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INTRODUCTION 

Le civil reste et demeure, la principale victime, des violences en cas de conflits armés. Dans le 

monde et plus particulièrement en Afrique, théâtre de nombreux conflits, pour les belligérants, 

« tous les moyens sont bons pour emporter la victoire, les règles volent en éclat » (MOREAU-

DEFARGES, 2003 : sp). Cet état d'esprit conduit au non-respect des règles de conduite des 

hostilités, et les civils, qui pourtant jouissent au travers du principe de distinction d’une certaine 

protection, conformément aux alinéas (1), (2) et (3) de l’article 13 du Protocol Additionnel II 

(PA II), se retrouvent cibles privilégiées. Est-il important de le rappeler, la conduite de la guerre 

est régie par un ensemble de règles dont la pierre angulaire est ce principe, qui stipule qu’il est 

nécessaire d’établir une distinction permanente entre les personnes civiles qui ne sont pas 

parties prenantes à la guerre et les combattants qui le sont.   

A cet effet, ces dernières doivent être protégées « […] contre les dangers résultant d'opérations 

militaires. » (1). Et ne doivent donc « […] être l’objet d'attaques [… d’] actes ou [de] menaces 

de violence dont le but principal est de répandre la terreur […] » (2). (PA II, 1977 : 94). 

L’alinéa (3) réaffirme d’ailleurs cette protection, qui ne peut être retirée qu’en cas de prise de 

part directe des civils aux hostilités et uniquement sur la période qui couvre cette participation.  

Le Droit International Humanitaire (DIH) consacre ainsi ce principe de distinction qui pourtant, 

est battu en brèche au regard du nombre de civils victimes des conflits en République 

Démocratique du Congo et en Ethiopie. Un rapport de l’ONU à date de 2000, fait d’ailleurs à 

ce propos, état selon lequel “It is estimated that close to 90% of current war casualties are 

civilians, the majority of whom are women and children [...] (UN WOMEN, 2000 : sp)” C’est sur 

ces catégories vulnérables, notamment les femmes, que porte notre analyse.  Dans de nombreux 

conflits, ces dernières sont en effet de manière délibérée (UN Security Council, 2022), prise pour 

cible, en violation absolue du ius in bello. Elles ne sont dès lors plus victimes d’attaques 

indirectes et considérées comme des dommages collatéraux, mais bien ciblées de manières 

directes, systématiques et organisées, au travers de stratégies de guerre, de tactiques bien 

ficelées, dont elles sont un élément majeur. Elles se retrouvent ainsi instrumentalisées dans des 

conflits, au sein desquelles les belligérants utilisent des armes non conventionnées à l’exemple 

des violences sexuelles et viols, pour poursuivre et atteindre leur objectif de guerre. Ce constat 

posé peut trouver résonance dans la totalité des théâtres de guerre ou foyer de tension dans le 

monde et plus spécifiquement dans l’est de l’Etat du Congo (SANCHEZ ; SCHMITZ, 2015 : 

11), ainsi qu’au Tigré, territoires qui nous intéressent dans le cadre de ce travail.  
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Ils nous intéressent parce que dans ces contextes, le viol et les violences sexuelles ne sont pas 

une conséquence du conflit, ni le fruit de la transgression de quelques individus hors la loi. Ce 

sont des outils de guerre, des méthodes calculées, utilisées sur les populations civiles pour des 

raisons diverses et variées (destruction du lien et de la structure sociale ; instigation de la 

terreur ; exercice et renforcement du pouvoir sur l’autre ; nettoyage ethnique ; génocide).  

Violences spécifiques, elles peuvent être physiques, morales, psychologiques, insidieusement 

infligées à travers des moyens sexuels ou “by targeting sexuality” (BASSIOUNI., 

MCCORMICK, 1996 : 3). Ces attaques cruelles dirigées contre les caractéristiques sexuelles 

d’un individu (Human Rights Watch, 1996 : 65), donnent lieu à des conséquences graves, aussi bien 

individuelles que collectives, qui renforcent la vulnérabilité des groupes et concourent en la 

négation de l’humanité (KARUME, 2012 : 7) des personnes qui les subissent.   

Dès lors, elles constituent des infractions, des crimes au regard des droits de l’homme, du droit 

international humanitaire1 mais aussi du droit national, et implique, que soit rendu des comptes, 

que soit fait justice. Pour ce faire, il est nécessaire qu’une attention particulière y soit portée, 

afin de comprendre ce fait social qui prend une place de plus en plus importante dans les débats 

ainsi que les réflexions sur les conflits armés. 

La rédaction de ce mémoire s’inscrit dans ce sillage, et à travers les études de cas de la RDC et 

de l’Ethiopie, entend menée une analyse de cette problématique du viol en période de guerre. 

Nous examinerons ainsi (1) les mécanismes qui sous-tendent l’utilisation systématique des viols 

comme outils stratégiques dans les conflits armés et les incidences en termes de construction 

d’une géographie de la peur ; (2) nous essayerons également de comprendre comment ces 

violences sexuelles, s’enracinent de manière durable dans les territoires du quotidien, 

participant à la reconfiguration sociale de la population et enfin (3) de quelle manière ces viols 

contribuent à inscrire la haine dans les territoires du quotidiens et à modifier les pratiques.  

Cette analyse ainsi menée dans le cadre d’un Master de spécialisation en Action Humanitaire 

Internationale se veut “gender sensitive”, entendant, au-delà des aspects juridiques, 

comprendre quelles sont les implications socio spatiales de ce crime, ainsi que les implications 

territoriales et politiques qui le fondent. 

⮚ QUESTIONS, HYPOTHÈSES ET OBJECTIFS DE RECHERCHE 

▪ Question de recherche 

Dans quelle mesure les viols, utilisés comme méthode de guerre contribuent-ils à la 

reconfiguration des espaces, donnant lieu à une géographie de la peur et de l’insécurité ? 

 
1 Cf. The Rome Statute of the International Criminal Court, articles 7 and 8, pp.3-4.  
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▪ Hypothèses de recherche 

H.1. Les expériences de viols, contribuent à influencer la socialisation des victimes à l’espace, 

favorisant l’émergence de pratiques spatiales nouvelles, qui s'ancrent dans le sentiment constant 

de peur et d’insécurité. 

H.2. Les espaces de viols, socialisent les victimes à une perception différenciée des lieux de 

vie, en dessinant les espaces de la peur, et en construisant des lieux de protection.  

▪ Objectifs de l’étude 

Objectif Général – Analyser dans quelle mesure l’utilisation des viols comme méthode, 

stratégie et tactique de guerre, contribuent à la reconfiguration des espaces et donnent lieu à 

l’émergence d’une géographie de la peur et de l’insécurité. 

OS.1. Identifier et analyser les différentes pratiques spatiales qui s’enracinent dans les 

sentiments de peur, de honte et d’insécurité qui découlent de l’utilisation des viols comme 

méthode de guerre. 

OS.2. Examiner sous quelle bannière, les lieux de viols, modifient les perceptions et 

représentations des espaces de vie, en fabriquant des territoires de la peur, de l’insécurité et des 

territoires de la joie et de la reconstruction. 

⮚ JUSTIFICATION ET INTERET DE L’ETUDE 

▪ Justification du choix du sujet 

Le choix porté de travailler sur cette thématique s’inscrit dans le cadre des recherches menées 

pour le cours de « Conflict resolution and transitional justice (TJ)». En effet, dans ce contexte, 

il nous a été demandé d’identifier un conflit et de mener une étude en rapport au mécanisme de 

justice transitionnelle (JT) mis en œuvre, et le cas des viols et violences sexuelles a 

particulièrement retenu notre attention. S’il a retenu notre attention, c’est que dans de nombreux 

pays, les viols sont utilisés comme stratégie de guerre, avec des impacts variables sur les 

populations au sein de territoires.  

Dès lors, comprendre de quelle manière, le processus de JT intégrait cette problématique des 

viols nous a paru intéressante, et l’analyse de la littérature disponible sur cette question, nous a 

conduit, au-delà de l’approche par le droit, ou la justice restaurative, de relever la dimension 

territoriale de ce phénomène.  

Partant de cette perspective et compte tenu des récits de vie des survivantes, l’efficacité 

politique et géographique des viols au regard des effets durables qu’ils engendrent sur la 

reconfiguration des territoires nous a paru essentielle à appréhender, et conduit à formuler ce 

thème d’étude. Les différentes lectures qui ont été les nôtres sur ce phénomène nous ont 

confortés dans notre choix et amenés à considérer au-delà de l’approche par le droit, la 
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psychologie, la dimension territoriale de ce phénomène. Cela tient peut-être du fait que nos 

intérêts, d’ailleurs matérialisés à travers nos travaux de master, portent sur les questions de la 

territorialité2 du développement, de la décentralisation, de la planification spatiale. 

Ainsi, appréhender les viols en période de guerre, sous cette bannière territoriale et spatiale 

s’inscrit dans le parcours qui est le nôtre, ainsi que des centres d’intérêts qui nous anime. 

▪ Intérêts de l’étude   

A travers cette étude, nous entendons apporter notre contribution à l’analyse du viol comme 

stratégie mise en œuvre par divers acteurs territoriaux pour implémenter leur politique au sein 

d’espaces, et atteindre les objectifs tactiques poursuivis. 

L’intérêt porté à cette thématique tient du fait que le contexte sociopolitique des pays concernés 

en fait des Etats en situation de conflit ou de post conflit. Dans les deux cadres, les viols sont 

utilisés comme des stratégies si bien qu’ils entraînent une transformation des territoires et des 

manières de les habiter. Au regard de cette dynamique qui donne lieu à de profondes mutations 

dans la manière de concevoir et de percevoir les espaces, il nous a semblé intéressant de 

questionner la capacité de ces pratiques à impulser des changements dans les interactions 

sociales et spatiales, et dans la structure des territoires.   

Cette étude permet ainsi, d’appréhender les violences sexuelles sous un angle assez 

pluridisciplinaire, mobilisant les connaissances sociologiques, géographiques, politiques, nous 

permettant ainsi d’enrichir les connaissances déjà développées dans ces champs d’études en 

rapport à la problématique considérée. 

⮚ DÉLIMITATION DU CHAMP D'ÉTUDE 

Analyser les interactions implique de situer les rapports sociaux au sein d’un territoire. Dans ce 

cadre, les territoires objets de notre réflexion sont l’Est de la RDC et le Tigré. Le choix porté 

de mener nos investigations au Congo et au Tigré qu’ailleurs, tient du fait que ce paradigme du 

viol comme stratégie de guerre y est toujours d’actualité, du fait de la prégnance des violences 

(Congo) ou du caractère récent du phénomène (Tigré). Ces violations et violences sexuelles 

dont le viol de masse, ont par ailleurs largement été documenté par les organismes 

internationaux intervenant dans ces contextes, mettant à disposition des données aussi bien 

qualitatif (entretiens avec les victimes, récits) que quantitatifs (données statistiques sur les 

viols). La disponibilité de documentation riche et variée a donc aussi joué dans cette décision, 

eu égard du fait que nous menons une recherche essentiellement documentaire.  

 
2 Nous avons en effet, dans le cadre d’un Master de spécialisation en Développement, Environnement et Société, 

travaillé sur la thématique “Analyse de l’efficacité de la planification communale, outil de décentralisation et 

développement local dans la commune de Mombo. (Moungo Cameroun). 
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L’intérêt porté à deux zones distinctes tient du fait qu’ils permettent de mettre en évidence des 

aspects différents du recours aux viols dans les conflits armés. En effet, si une dimension 

ethnique n’est pas à exclure dans le cas du Congo, nous sommes davantage intéressés ici, par 

la capacité de ce fait social, à reconfigurer les espaces. Le cas du Tigré lui, nous donne un 

aperçu des motivations plus politiques, avec des objectifs de transformation de la structure des 

groupes. 

Ces deux cas offrent ainsi des perspectives de comparaison, mais aussi de complémentarité au 

regard des schèmes poursuivis par la mise en œuvre de ces actes. Cela nous permet ainsi d’avoir 

une idée plus large des caractéristiques territoriales de ces faits. 

Le choix porté de mener cette analyse au sein de deux zones distinctes, marque aussi notre désir 

de dépeindre les nuances qui peuvent intervenir dans les incidences de l’utilisation systématique 

du viol, au regard des causes qui en sous-tendent les usages. Ainsi, au Congo, avec l’évolution 

des conflits, la dimension internationale des hostilités s’ancre entre autres dans la nécessité de 

contrôler les territoires afin d’en exploiter les ressources, ce qui fait des viols un moyen de 

déstabilisation des communautés pour y instaurer la peur, prévenant de fait toute résistance 

éventuelle.  

Au tigré, le caractère plus ethnique des viols, en fait un moyen de détruire l’identité des 

communautés. Il en résulte sur le plan spatial des migrations forcées, tandis qu’au Congo, les 

déplacements sont davantage liés aux rejets, aux sentiments de peurs, et de hontes.  

⮚ LIMITES DE L'ÉTUDE 

En considérant la méthodologie mise en œuvre dans le cadre de cette étude, nous pouvons faire 

le constat selon lequel elle a suffisamment été pertinente pour nous permettre de recueillir des 

informations utiles pour mener à bien nos analyses. Elle comporte toutefois des limites, 

principalement liées à l’absence de données empiriques issues des entretiens, qui auraient 

permis de confronter ses deux sources de données secondaire et primaire. Une analyse des 

dynamiques de changements, requiert en effet, un recours au discours des acteurs, qui nous 

aurait ici permis de mener une analyse croisée de la situation à période du conflit et à date, ce 

qui aurait permis d’enrichir notre travail. 

Une autre limite pourrait éventuellement naître des attentes d’un potentiel lecteur, au regard de 

la thématique abordée. En effet, la question des viols et violences sexuelles donne lieu à de 

nombreux questionnements, et à la mobilisation d’approche diverse à l’exemple de celle 

juridique généralement privilégiée. Or, notre travail s’inscrit dans le cadre d’une approche 

territoriale et politique, qui pourrait ne pas coïncider avec les expectatives ou perspectives 

portées au regard de cet objet de recherche. 
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CHAPITRE I : LE VIOL COMME OBJET 

D’ETUDE 

I. CONTEXTE, JUSTIFICATION ET 

INTERET DE L’ETUDE 

1.1. CONTEXTE 

1.1.1. Contexte général de l’étude 

L’Afrique est le terrain de nombreux conflits armés pour la grande majorité non internationaux. 

Ces conflits sont à l’origine des violences spécifiques à l’encontre des civils (UN Security Council, 

2020), les viols et agressions sexuelles comptant parmi les plus sérieuses et dramatiques. En 

effet, ces attaques entraînent des conséquences variables notamment sur la capacité des femmes 

à jouir de leurs droits fondamentaux à la dignité, et à la sécurité (CHAVEZ, 1996 : 3), de sorte 

qu’être femme en temps de guerre voire de stabilité, est aussi si ce n’est plus dangereux qu’être 

combattant (UN, 2008). Il n’est certes pas dit que les hommes et garçons ne sont pas victimes, 

mais dans le cadre qui est le nôtre, nous insistons prioritairement sur les femmes.  

Les statistiques font ainsi état de ce qu’au moins 1.288 cas de VBG ont été enregistrés entre 

février et avril 2021 au Tigré et 200 000 cas de violences sexuelles ont été identifiés à l’Est du 

Congo, depuis 1998 (BANGURA, 2014 : 1). Ces chiffres d’ailleurs sont pour beaucoup sous-

estimés, faisant dire à des personnes comme Margot WALLSTROM que le RDC est « [the] 

rape capital of the world » (WALLSTRÖM, 2010, sp).   

Si ce crime en soit est déjà assez ignoble, et déshumanisant, c’est son utilisation comme outil, 

dans le cadre des conflits suscités qui retient notre attention ici, parce qu’en Afrique, la 

problématique sexuelle « […] cristallise de nombreuses valeurs et de multiples tabous, tant 

personnels que sociaux. » (JOSSE, 2007 : 1). L’impact au-delà de l’individu, est ainsi marqué 

au sein des communautés, sur la famille, et sur le gent masculin (en tant que groupe) – qui peut 

se sentir brisé, humilié, déstabilisé, fragilisé de savoir qu’une proche, sœur, fille ou femme a 

été sujette à des viols (BIRUKA, 2006 : 88) et agressions sexuelles.   

Cela est ainsi destructeur du lien social, familial, et conduit au regard des conséquences sur le 

plan culturel, sanitaire (fistules, VIH, etc.), à une exclusion, marginalisation des victimes.    

Compte tenu de la place qui est celle des femmes dans la culture africaine, mais aussi au regard 

de l’importance et du tabou que représente dans ce contexte la sexualité, son usage en temps de 

crise et de guerre, constitue l’outrage extrême que l’on puisse faire à des communautés pour les 
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affaiblir. C’est aussi, pouvons-nous dire, retirer aux hommes, leur capacité d’agir afin de les 

rendre vulnérables, démunis. Ces violences spécifiques, sont dès lors aussi, « un message 

d’émasculation du groupe [perçu comme] ennemi [ou à déstabiliser et à dominer] » (BIRUKA, 

2006 : 42), ce qui permet d’inscrire ces situations dans des jeux de pouvoir, de situer ces faits 

sociaux, dans des dynamiques de domination et de destruction de la structure sociale des 

groupes.  

Cette situation est renforcée par les problèmes de gouvernance qui tirent leur origine des 

situations de conflits qu’ont connu les régions portées en étude. 

1.1.1.1. Des territoires en conflit 

Les territoires, sont les théâtres et les enjeux de conflits. Ils en sont les lieux, parce que, entré 

en conflit, implique somme toute, de pénétrer les frontières d’un pays, d’une région, d’une 

localité, d’un quartier, d’une communauté. En franchissant ainsi les limites, les auteurs ouvrent 

la belligérance, qui peut dès lors, prendre différentes formes. 

Si elles peuvent prendre ces formes, c’est que, ainsi qu’il est perceptible dans le cadre du Tigré, 

les conflits peuvent opposer une entité souveraine (l’Etat Ethiopien à travers ses forces 

nationales), à des forces qui ne jouissent pas de ce statut (Force régionale Tigréenne). Les 

hostilités sont donc internes, se déroulant au sein des frontières Tigréennes, donc l’Etat veut 

retrouver le contrôle, ce qui fait aussi du territoire, un enjeu du conflit. Cette perception du 

territoire comme enjeu, est également visible à un niveau plus local, car en marge de ce cadre 

global, se joue également un autre conflit, qui lui vise pour l’un des alliés, régional de l’Etat, 

de se doter de frontières. Il est question ainsi, de récupérer un territoire considéré comme faisant 

partie intégrante de la région, mais ayant été spolié par l’autre.  

Cette vision du territoire comme lieu et enjeu des conflits, se donne aussi à voir au Congo, où 

il est observé, différentes factions en lutte pour leur positionnement stratégique. Selon les 

données recueillis du rapport Mapping, « Au moins huit armées nationales et 21 groupes armées 

irréguliers [ont pris …] part aux combats » (ONU, 2010 : 275). Cette pluralité de belligérants 

tient du fait qu’au Congo, et principalement à l’Est, le conflit est de nature distincte. Est ainsi 

observé, une opposition des forces armées nationales ou autres factions, aux forces étrangères3 

d’occupations, des groupes armés, milices rebelles qui se dressent les unes contre les autres, 

mais aussi, et surtout, contre les civils.  

 
3 Durant cette période de conflit, sont observés en plus de l’ANC, diverses forces armées étrangères à l’exemple 

de l’UPDF ; de l’ex-FAR ; de l’ANC ; de l’APR ; de la FAA ; de la ZDF. A la fin de la période effective de guerre 

en 2004, un nouveau acteur, le M23, c’est invité dans les hostilités. 
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Les aspirations, qui sont celles des forces armées régulières et ces forces irrégulières, il est bon 

de le préciser, sont assez similaires. Les premières se dressent ainsi afin de reprendre le contrôle 

des nombreux territoires au sein desquelles ne s’exerce plus sa souveraineté effective, ce qui 

donne lieu à l’anarchie observée, quand est considéré le désordre y ayant cours. Elle a aussi 

mandat de protection des civils sur ces territoires. Pour les autres combattants, il s’agit 

davantage de conflits à visée séparatistes, ambitionnant le contrôle des frontières des territoires, 

pour avoir une mainmise sur ces espaces riches en minerais.  Les conflits portés en étude ne 

visent donc pas à s'emparer du pouvoir étatique, mais bien d'asseoir une autorité et un contrôle 

à une échelle plus locale et territoriale. 

Cette recherche de contrôle, se fait ainsi au travers de politiques de terreur, [which leads us to 

question with] Michael WALZER, « the moral reality of war » (WALZER, 2006 : 21) et donc 

du caractère « juste » ou « légitime » des conflits armés. Il est important de le relever, “[the] 

war is always judged twice, first with reference to the reasons states have for fighting, and 

secondly with reference to the means they adopt.” (Idem : 21). Ce sont les moyens employés 

au Tigré et en RD Congo, qui ici questionne, quand il peut être observé, des formes de ce que 

Elisabeth KISSLING (KISSLING, 1991) ou encore Carole SHEFFIELD, appelle “sexual 

terrorism”. Nous entendons par là, “[this] system by which men and boys frighten, and by 

frightening, dominate and control women and girls […] through both actual and implied 

violence.” (SHEFFIELD, 1989 : 483). Pour l’auteur d’ailleurs, “all females are potential 

victims – at any age, any time, or in any place – and through variety of means – rape, physical 

abuse, incestuous assault, sexual harassment, prostitution, pornography.” (Idem, 483). Le 

terrorisme sexuel, ainsi perçu, fait du viol un moyen qui a pour finalité le contrôle par 

instauration de la peur. Cette peur naît des violences vécues mais aussi perçues au sein des lieux 

de vie, quand est pris en compte les contextes.   

Qu’il s’agisse ainsi de la RDC Congo ou de l’Ethiopie, les violences sexuelles sont constitutives 

des conflits, et ces cas permettent de mettre en évidence deux approches à travers lesquelles ces 

faits sociaux sont utilisés comme moyen de stratégie de répression permettant de reconfigurer 

les territoires. 

1.1.1.2. Les viols comme outils au service d’une territorialisation des politiques 

séparatistes  

Pour être considéré comme méthode au service d’un conflit, le viol doit être « généralisé ou 

systématique ». (CPI art.7, 1998 : 3). S’il est systématisé, c’est que la pratique est menée selon 

« une espèce de plan ou de politique préconçus » (TPIR art.3, 2005 : sp) qui fait qu’on assiste 
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à une opération suffisamment réfléchie et structurée, qui ne saurait être considérée comme 

spontanée ou désorganisée.  

Le critère de généralisation quant à lui, « résulte du fait que l’acte présente [ainsi que nous 

l’avons vu] un caractère massif, fréquent, et que mené collectivement, il revêt une gravité 

considérable et est dirigé contre une multiplicité de victimes » (TPIR art.3, 2005 : Op.cit.). Si 

les victimes sont donc des individus « […] who, individually or collectively, have suffered 

harm, including physical or mental injury, emotional suffering, economic loss […] » (OHCHR, 

1985 : 1), l’impact sur la collectivité dans son ensemble permet de faire valoir cette dimension 

sociopolitique des atrocités.  

Les viols en effet, au-delà de l’atteinte physique portée, vise essentiellement à fragmenter les 

communautés, à induire un relâchement de la solidarité mécanique qui bien souvent y a toujours 

cours, et affaiblir la cohésion sociale. Dès lors, vivre ensemble devient difficile, car les victimes 

s’exposent « […] à la stigmatisation, voire à la discrimination et compromettent 

considérablement leur bien-être social. […] les croyances et les préjugés les désignent 

[d’ailleurs]comme responsables des sévices qu’elles ont subis et justifient leur disgrâce 

communautaire. » (JOSSE, 2015 : 208). Dans cette optique, les départs ou désertions paraissent 

souvent le seul moyen de se prémunir contre ces attaques et de se reconstruire à l'abri du regard 

social.  

Au-delà de cette volonté de séparer, transparaît un désir réel de disloquer les communautés. 

Prendre la femme pour cible n’est donc pas un heureux concours de circonstance, car elle 

incarne l’identité du groupe, et en est aussi le moteur. Elle est le moteur car, étant au cœur de 

l’économie des communautés, dont elle assure la subsistance. L’affaiblir, l’attaquer, revient 

donc aussi à vulnérabiliser les collectivités, à déstabiliser voire détruire l’économie, ce qui 

renforce par ricochet la paupérisation et renforce la dépendance aux acteurs qui contrôlent les 

territoires. 

Ce sont ces dimensions socio-politiques qui entraînent les incidences socio-spatiales, objet de 

ce travail.  

1.1.2. Contexte spécifique à l’étude 
 

1.1.2.1. Cadre normatif d’analyse de la situation 

Les guerres, que nous préférons nommer ici « conflits armés » (DAVID, 2002) sont régis par 

le Ius in bello, qui est le droit qui encadre la conduite des hostilités. Ils les réglementent car les 

théâtres de conflits n’étant pas des espaces exempts de droit (PRÉAUX, 2007 : 179), le DIH 

qui est le droit applicable dans ces contextes permet d’encadrer le comportement des 
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belligérants.  Cette application du DIH, n’est valable que dans le cadre des Conflits Armés 

Internationaux (CAI), bien que d’autres instruments juridiques permettent aussi d’encadrer le 

déroulement des hostilités dans les situations de Conflits Armés Non Internationaux. 

Des cas portés en analyse, la qualification des conflits nous permet de poser le constat selon 

lequel il s’agit de CANI, c’est-à-dire des combats « […] ne présentant pas un caractère 

international » (CICR, art.3 commun, 1949), et de CAI, compris comme « any difference 

arising between two states [or more] and leading to the intervention of armed forces […]» 

(PICTET, 1952 : 32). Ou entre un Etat et des forces d’occupations. 

Ainsi, assistons-nous au Congo, à des conflits opposant d’une part les forces armées étatiques, 

à plusieurs groupes armés et milices structurées sur un territoire, et organisé autour d’un 

commandement, et d’autre part des combats opposant des groupes armés et milices, ou encore, 

les forces gouvernementales aux groupes armés sous contrôle global d’Etat tiers.  

Ce sont d’ailleurs ces différents acteurs, forces armées régulières et irrégulières, internes ou 

externes, qui sont responsables des violences sexuelles et viols perpétrés à l’Est du Congo, 

même si les civils intègrent de plus en plus cette culture de la violence. 

S’ils sont qualifiés d’agresseurs, c’est que ces derniers, se livre à des actes sexuels violents sur 

des catégories vulnérables que sont les femmes et les jeunes filles. Ainsi, vont-ils profiter de 

leur position dominante, notamment dû à la possession d’armes pour soumettre les populations 

à leur pouvoir, à travers notamment « les menaces, l’intimidation, le chantage et d’autres 

formes de violence qui exploitent la peur ou le désarroi » (CICR, 2015 : 1).  

Est-il nécessaire de le rappeler, la relation existante entre les populations et les groupes armés 

est fondamentalement asymétrique. Ces derniers détiennent un certain pouvoir, qui dans les 

interactions, leur donne un avantage, leur permettant de contraindre physiquement, ou 

moralement, ce d’autant plus qu’ils exercent un contrôle sur le territoire concerné. Ainsi vont-

ils mettre en scène des viols collectifs, des viols individuels, vont-ils torturer les victimes.  

Cette situation est d’ailleurs parfaitement décrite par Colette BRAECKMAN qui, dans son 

étude portant sur le Congo, fait cette description de la situation des femmes en période de 

guerre. 

Les femmes n’ont pas seulement été violées, elles ont été mutilées à l’aide de différents 

outils. Des viols collectifs ont été commis, les maris, les voisins, les enfants ont été 

obligés d’assister aux opérations. Des clitoris ont été coupés, des seins sectionnés. Les 

viols se sont déroulés sans autre motivation que de faire souffrir, humilier : après 

l’acte, parfois collectif, des soldats ont déchargé leur arme dans le vagin de leur 

victime […] (BRAECKMAN, 2012 cité par BRAECKMAN, 2015 : 36-37). 
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Partant de ces faits décrits, il ressort que les formes de violences sexuelles dont sont victimes 

les femmes sont multiples, et se manifestent à travers de nombreux cycles, dont le bilan est 

extrêmement préoccupant, ce d’autant plus que les exactions ne s’achèvent pas avec la guerre 

et que les conflits sont toujours latents.  

Au Congo il est par exemple fait état de ce que, “approximately 1.69 to 1.80 million women 

aged 15 to 49 years had a history of being raped”. (PETERMAN, 2011: 1063). Tandis qu’au 

Tigré “[…] 1,288 cases of gender-based violence [have been registered] from February to 

April 2021. [And] Adigrat Hospital recorded 376 cases of rape from the beginning of the 

conflict to 9 June 2021.4” Selon Amnesty, ces chiffres sont d’ailleurs sous-estimés toutes les 

personnes violées ne se rendant pas dans des Centres hospitaliers. 

Les violences sexuelles liées aux conflits font ainsi beaucoup de victimes, et les acteurs de la 

commission sont bien souvent représentés, ainsi que l’a fait savoir Colette BRAECKMAN, 

dans la catégorie des soldats.  

Contrairement à la situation en cours au Congo, qui met en opposition différents acteurs aux 

intérêts divergents qui agissent à un niveau micro des territoires, le conflit au Tigré se situe à 

un niveau plus macro, et local. Il se situe à cette échelle, parce que mettant en opposition directe 

l’Etat central, au travers de l’Ethiopian National Defense Force (ENDF) à un groupe Tigray 

People’s Libération Front (TPLF), jugé sécessionniste, et constituant une menace à l’existence 

de la nation (PIDCP, 1966, art.4&4.1). On fait donc face à un conflit armé non international, 

qui peut être qualifié de guerre civile, dans la mesure où, les troubles ne peuvent être définis au 

regard de l’article 1 para. 2 du PA(II) « d’émeutes, [… d’] actes isolés et sporadiques de 

violences, […] » (PA II, 1977 : Op.cit., 88).  

Le constat en effet posé en Ethiopie, est celui selon lequel, s’affronte sur le territoire national, 

les forces armées régulières, appuyé par l’Amhara Special Forces (ASF), l’Amhara militia 

group (FANO), l’Eritrean Defense Forces (EDF), à la Tigrean Defense Force (TDF) groupe 

armé organisé, structuré, et placé sous la conduite d’un commandement responsable. Ce groupe 

(FLPT) exerce par ailleurs un certain contrôle dans la région du Tigré, qui lui permet 

d’organiser et mettre en œuvre de manière concertée, structurée et continue des opérations 

militaires dans le respect de la hiérarchie de commandement. 

 
4 [En ligne] https://www.amnesty.org/en/latest/news/2021/08/ethiopia-troops-and-militia-rape-abduct-

women-and-girls-in-tigray-conflict-new-report/  Publié le 10 August, 2021, consulté le 22/06/2022. 

https://www.amnesty.org/en/latest/news/2021/08/ethiopia-troops-and-militia-rape-abduct-women-and-girls-in-tigray-conflict-new-report/
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2021/08/ethiopia-troops-and-militia-rape-abduct-women-and-girls-in-tigray-conflict-new-report/
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Ces acteurs, qui jouent un rôle actif dans les confrontations, prennent part aux massacres et 

autres violences (sexuelles)5 documentées sur les communautés. Leur présence dans la zone, 

n’a ainsi pas été que positive, nombreuses étant les organisations qui décrit6 les graves 

violations commises en rapport aux droits de l’homme. Les acteurs présents n’ont ainsi pas 

« […] trouver un juste équilibre entre un comportement empreint d’humanité et les nécessités 

militaires. » (HCDH, 2012 : 15). 

 Au regard des incidences qui en résulte en termes d’atteintes à l’intégrité physique et aussi à la 

dignité (HEINTZE, 2005 : 126) des personnes, le Droit International Pénal (DIP) permet 

d’engager la responsabilité des acteurs impliqués et non pas des Etats (Idem : 55).  

Si ces poursuites sont possibles, elles n’empêchent toutefois pas la commission d’exaction et la 

violation du droit des conflits, ainsi qu’en témoigne la multitude des viols et violences sexuelles 

commises en RDC et au Tigré. Selon les données de Julianne KIPPENBERG, datant de 2005, 

« huit à dix personnes étaient violées chaque jour [au Congo] dans la ville de Bunia et un 

nombre limité d’autres localités de l’Ituri ». (KIPPENBERG, 2005 : 10). Le respect qui 

s’impose ainsi aux groupes armés, milices et Etats eu égard du caractère coutumier des règles 

de DIH, et autres législations nationales, n’est pas appliqué (HAROUEL-BURELOUP, 2013), 

bien que les violences sexuelles soient progressivement entrées dans ces champs. Elles y sont 

introduites car ces « […] attaques physiques et psychologiques dirigées contre les 

caractéristiques sexuelles d’une personne » (DUBUY, 2012 : 185-186) ainsi que définit par 

Mélanie, DUBUY, se caractérisent par leur atrocité et inhumanité.  

Elle recouvre aussi bien « l’esclavage sexuel, la prostitution, la grossesse et la stérilisation 

forcée, ou toute autre forme de violence sexuelle à gravité comparable, [… etc.] » (ONU, 2015 : 

1), telle qu’observée au niveau des zones d’études. A ces éléments, le CICR ajoute « la 

maternité forcée, […etc.] » (LINDSEY-CURTET, 2004 : 29) qui occupent une place de plus 

en plus importante dans les conflits. 

Les défaillances institutionnelles renforcent cette vulnérabilité aux viols (KRUG, 2002 : 173) 

qui, résulte aussi comme c’est le cas de l’ex-Yougoslavie et du Rwanda, d’une politique de 

« nettoyage ethnique », utilisé de manière massive et systématique. L’exemple du Tigré semble 

d’ailleurs trouver quelques justifications dans ces motifs, nous faisant dire que « personne [dans 

 
5 [En ligne] https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/03/11/ethiopie-les-etats-unis-denoncent-des-

actes-de-nettoyage-ethnique-au-tigre_6072711_3212.html  Publié le 11 mars 2021 à 09h56 ; Consulté le 

05/06/2022 à 05h37. 
6 [En ligne] https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/03/04/l-onu-reclame-une-enquete-sur-de-

possibles-crimes-de-guerre-au-tigre-dans-le-nord-de-l-ethiopie_6071946_3212.html  Publié le 04 mars 

2021 à 12h34 ; Consulté le 15/06/2022 à 06h43. 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/03/11/ethiopie-les-etats-unis-denoncent-des-actes-de-nettoyage-ethnique-au-tigre_6072711_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/03/11/ethiopie-les-etats-unis-denoncent-des-actes-de-nettoyage-ethnique-au-tigre_6072711_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/03/04/l-onu-reclame-une-enquete-sur-de-possibles-crimes-de-guerre-au-tigre-dans-le-nord-de-l-ethiopie_6071946_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/03/04/l-onu-reclame-une-enquete-sur-de-possibles-crimes-de-guerre-au-tigre-dans-le-nord-de-l-ethiopie_6071946_3212.html
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un conflit armé,] n’est violé par accident [,] la violence sexuelle [… étant] par essence 

intentionnelle […] n’est pas dû au hasard » (CICR, 2004, par. 5). Autrement dit, qu’il s’agisse 

de la RDC ou du Tigré, les viols ne sont pas la résultante d’un malheureux concours de 

circonstance, ni le fruit du hasard.  

Si nous ne nous intéressons pas ici, aux possibles réponses à apporter pour remédier à ces 

violences, mais bien à ses conséquences, nous pouvons tout de même réitérer l’incompatibilité 

de telles pratiques au DIH et Droit de l’homme. En effet, doit être proscrit des combats, les 

« souffrances supérieures aux maux inévitables que suppose la réalisation d’objectifs militaires 

légitimes » (HENCKAERTS., DOSWALD-BECK, 2006 : 320). Il s’agit d’appliquer le principe 

de précaution, qui veut qu’il soit interdit d’infliger des dommages physiques ou psychologiques 

superflus. Si les viols ne doivent ainsi pas s'insérer dans la case des dommages, des aléas, ils 

apparaissent clairement comme des interdits, dont les motivations et conséquences rendent 

nécessaire une interrogation plus profonde.  

Le cadre normatif lié au Droit mais surtout au genre dans lequel s’inscrit cette étude, permet 

ainsi de situer les viols dans des rapports sociaux de dominations et les violations graves, ce qui 

rend impératif d’interroger les effets socio-spatiaux de cette déréglementation des 

comportements au sein des deux territoires qui nous intéresse. 
 

1.1.2.2. Cadre d’analyse de la recherche 

Les conflits du Tigré et de l’Est de la RD Congo, ont donné lieu à de multiples viols et 

agressions sexuelles. Des millions de jeunes filles et de femmes ont ainsi fait l’objet d’attaques 

et d’agressions, le plus souvent orchestrées au sein de leur environnement familier, ce qui 

permet de mettre en exergue ce concept de “crime and place” développé par des auteurs comme 

John ECK et David WEISBURD (2015 ; 2004). Il existe en effet, un lien entre les crimes et les 

« […] microlieux spécifiques dans [l’] environnement social plus large [au sein duquel ils 

tiennent place] » (HEWITT, 2020 : 145). Dans cette perspective, le choix par les auteurs des 

lieux investis tous les jours par les femmes, n’est pas anodin, les lieux de commissions 

s’inscrivant dans un certain parcours lié aux activités quotidiennes. On assiste ainsi à ce que 

des auteurs à l’exemple de David WEISBURD (2015) appelle “law of crime concentration at 

places”, les agressions se recoupant dans des lieux très spécifiques. Des témoignages issus 

d’enquêtes ou de reportages, il ressort ainsi après une analyse géospatiale des violences 

sexuelles que les femmes sont attaquées aussi bien chez elles, dans la rue, à l’école, au champ, 

à la source d’eau, etc. Il s’agit pour les auteurs, de faire irruption dans les espaces d’intimité, 

les espaces socio communautaires, afin de créer des disruptions.  
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Si les lieux intérieurs en temps de paix comme en période d’hostilité sont considérés par les 

auteurs d’agressions (domicile victime ou résidence du contrevenant), ce sont surtout les 

espaces extérieurs qui sont privilégiés quand sont appréhendés les violences sexuelles comme 

méthode de guerre. 

La primeur leur est donné car si dans le premier cas, les actes d’agressions sont cachés et 

commis dans des lieux au sein desquels les victimes sont en vulnérabilité, dans le second cas, 

les actes sont volontairement dévoilés, et les lieux de perpétration, des espaces au sein desquels 

elles se sentent en confiance et en sécurité. La présence de tiers ici, ne constitue pas un frein, 

bien au contraire, ce qui justifie d’ailleurs que l’impact en soit plus prononcé. 

Le risque ainsi est plus grand, et le sentiment de peur et de vulnérabilité plus présent, tant il est 

vrai que les communautés ont conscience de pouvoir être à tout moment l’objet de violences à 

caractère sexuelle. Aucun espace du quotidien ne semble dès lors sûr, ce qui explique sûrement 

qu’il faille construire de nouvel espace de sécurité, ou encore en rechercher de nouveau, en 

dehors de l’environnement de vie habituel.  

1.2. PROBLÈME ET PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE 

Les questions politiques jouent un rôle important dans le choix d’utilisation des viols comme 

méthode de guerre. En effet, les violences sexuelles sont le plus souvent orchestrées par des 

leaders, comme stratégie visant à combattre le vis-à-vis, considéré comme ennemi. Par ce faire, 

instaurer un climat de peurs et de craintes continues est un impératif, visant à contraindre l’autre, 

à quitter son territoire, ou à l’occuper différemment. On assiste ainsi à des flux importants de 

déplacements qui se font individuellement ou par des groupes, qui décident d’investir d’autres 

lieux de vie, ou sont obligés à le faire, car jugés persona non grata sur leur propre territoire, 

objet de convoitise. Se crée et se dessine dès lors, une géographie de la peur, qui permet de 

mettre en évidence, face aux agressions sexuelles, les inégalités qui se construisent au sein des 

territoires du quotidien qui se fragmentent, car les espaces de viols, coïncident de manière 

générale avec ceux des activités courantes. L’environnement de vie, d’espace sécure, refuge, se 

transforme ainsi en espace de peurs ou en espace cible, au sein de ces territoires. 

Les incidences ainsi relevées, ne se limitent pas à la période de conflit, mais s’étendent bien au-

delà, s’inscrivant d’ailleurs dans les pratiques, et manières d’habiter les territoires des femmes 

et jeunes filles victimes en période de stabilité. En effet, du fait des viols, la peur peut devenir 

source d’immobilisme, les personnes victimes de violence au sein d’espaces publics ayant de 

la peine à investir ces lieux du quotidien, préférant restreindre leur mouvement au sein des 

quartiers ou des espaces domestiques. Dans la même lancée, elles peuvent modifier leurs 



 

 24 

manières de circuler, développant une certaine hypervigilance qui augmente leur charge 

mentale au cours des déplacements. 

Cette modification des pratiques, donne aussi lieu à des mobilités résidentielles, qui naissent du 

départ de ces femmes, de leurs proches vers d’autres quartiers ou zones d’habitat. Ces mobilités 

sont généralement le fait de la honte, des craintes de côtoyer les auteurs de la commission, de 

se faire de nouveau violés. Le regard du groupe qui stigmatise ou rejette, a aussi son importance 

dans l’appréhension de cette dynamique spatiale, née de la transformation des pratiques. Dans 

cette optique, il nous paraît nécessaire d'analyser les viols au-delà de leur impact psychologique 

et social, sur un plan plus territorial, au travers des espaces de la violence qui se configurent et 

de la fabrique de nouvelles pratiques, manières de percevoir les espaces, et de les habiter. Partir 

d’une telle perspective permet ainsi de saisir, de quelle manière les viols, s'ancrent de façon 

durable dans les espaces du quotidien, participant à les transformer et à modifier la structure.    

1.3. MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE 

1.3.1. Cadre d’analyse 

Cette analyse se situe dans une perspective compréhensive, dans la mesure où, elle s’attache à 

appréhender les pratiques spatiales des acteurs consécutifs aux viols. Elle entend ainsi saisir de 

quelle manière les viols contribuent à une socialisation spatiale spécifique des victimes, en 

modifiant les perceptions des lieux, créant des espaces d’exclusion et d’inclusion sociale, voire 

en modifiant les manières de s’approprier et d’occuper les espaces. Dans le même sillage, il est 

aussi question de décrypter de quelles manières les lieux de violences, participent à une 

socialisation par l’espace, en redéfinissant pour les victimes les lieux habités au quotidien, en 

contribuant à la fabrique de pratiques spatiales nouvelles, résultat des représentations et de 

l’imaginaire des lieux ancrés dans la peur constante de se faire attaquer. 

1.3.2.  Approche théorique 

Afin d’expliquer ce les incidences de l’usage des viols comme stratégie de guerre, nous 

entendons mobiliser deux théories, à savoir la théorie des systèmes et l’approche 

constructiviste, qui s’intègre dans la cadre d’une sociologie de la quotidienneté. 

1.3.2.1. Analyse systémique  

Cette étude est uniquement axée sur une démarche qualitative. Elle s’appuie sur une approche 

systémique, qui rend possible l’analyse des interactions entre éléments d’un système. En effet, 

« […] un système social – espace organisé d’interactions sociales – n'apparaît qu’au travers 

des activités des individus qui en font partie, activités qui produisent et reproduisent le 
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système » (KECHIDI, 2005 : 351). Dans cette dynamique, les incidences de viols commis au 

sein des territoires, mettent en exergue les interrelations, les rapports qui se construisent entre 

les acteurs présents sur ce territoire. Comprendre leurs logiques est ainsi importante, pour 

appréhender le « système territoire » (LELOUP, 2010 : 689), dont la dynamique peut être 

modifiée, transformée, lorsqu’un ou plusieurs éléments du système se trouve affecté ou est 

dysfonctionnel du fait d’éléments comme les viols. En effet, les viols transforment le paysage 

social, perturbant les relations à l’environnement et à la communauté, qui est un système 

connecté, qui fonctionne au travers d’un enchaînement d’évènement interpersonnel qui 

rapproche les membres du groupe, les maintiens unis grâce à un lien qui marque leur 

appartenance. Analyser les viols comme arme de guerre, c’est donc s’intéresser à toutes cette 

dynamique interactionnelle qui contribue à transformer les liens, les relations, modifiant les 

comportements et la nature des rapports socio-spatiaux. En rapport au système-territoire, 

mettons-nous ainsi en évidence les changements et transformations auxquels ont donné lieu ces 

violences. Il est ainsi question d’analyser les changements et transformations survenus dans le 

territoire. 

1.3.2.2. Le constructivisme structuraliste 

Au travers de cette théorie, se matérialise la pensée selon laquelle, les manières d’agir des 

individus, est la résultante d’une double action de l’environnement et de l’individu lui-même. 

On assiste ainsi, selon Pierre BOURDIEU, « [… à] l’intériorisation de l’extériorité et […] 

l’extériorisation de l’intériorité » (BOURDIEU, 1972 : 174). Ainsi considérées, les pratiques 

spatiales peuvent-elles être appréhendées comme tirant leur source au sein des expériences 

vécues au sein des espaces. Les viols faisant partie de ces types d’expériences, conduisent les 

victimes à attribuer au lieu de perpétration le caractère traumatique du vécu. Leur perception 

des espaces va ainsi s’en trouver modifiée, ainsi que les pratiques de mobilité qui, bien que 

résultant de la production propre des acteurs sociaux, s’enracinent dans ce sentiment 

d’insécurité auquel renvoie les espaces après les viols. C’est cette géographie de l’insécurité 

qui se dessine au regard des situations auxquelles donnent lieu les agressions sexuelles, qui 

conduisent les femmes à investir de nouveaux espaces ou inventer de nouvelles manières de les 

habiter.  

Cela est rendu possible car elles développent un rapport objectif et subjectif à leur lieu de vie 

du fait des viols qui transforment ainsi les interactions des individus à leur environnement.   
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1.3.3. Technique de collecte et d’analyse des données 

Les données mobilisées pour ce travail de recherche, sont issues de la recherche documentaire 

(GRAWITZ, 2001 : 547), à travers l’exploitation des rapports existants sur les violences 

sexuelles et viols en RDC et au Tigré, mais aussi les ouvrages articles et extraits vidéos 

YouTube, traitant de la question. De manière générale, peuvent aussi intervenir çà et là des 

références juridiques ou du DIH. L’intérêt pour nous de faire appel à cette technique, tient du 

fait que les documents renferment déjà les données relatives à la réalité à étudier et permettent 

ainsi de remplacer le chercheur en lieu et place du terrain d’enquête. Il s’agira donc pour nous, 

d’en faire une analyse approfondie de contenu, afin de reconstruire les discours au travers des 

grilles de lecture et d’analyse qui sont les nôtres. La mobilisation de quelques témoignages 

extraits de vidéos Youtube, se situe dans le cadre d’enquêtes et de reportages menées par des 

plateformes d’informations à l’exemple de « RTBF », « Brut. Original », « Care France) sur la 

situation des viols au Congo. Il est important de le rappeler, YouTube est devenu un moyen 

efficace de communication (MARTINS FLORES., MUNIZ DE MEDEIROS, 2018) permettant 

sous divers formats : « porte-parole », « documentaire », « appel à l’action », « dénonciation » 

(LARTIGUE, 2020), de traiter de sujets divers. Les récits portés en analyse se situent ainsi dans 

le cadre du format « porte-parole », qui reprend notamment les données issues de rapport de 

l’ONU et les expériences de Care sur les violences sexuelles au Congo, lesquelles données sont 

soutenues par des témoignages de victimes, ce qui en notre sens leur confère une certaine 

crédibilité.  
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CHAPITRE II CADRE THEORIQUE ET REVUE 

DE LA LITTÉRATURE 

Dans cette partie, il est question pour nous, de « […] situer les frontières [entre autres] 

conceptuelles [… à tracer] pour conduire [… cette] recherche » (AKTOUF, 2006 : 20). Cette 

logique est mobilisée car, aucune recherche ne se construit ex nihilo, ce qui justifie, pour 

reprendre Raymond QUIVY et Luc Van CAMPENHOUDT, « [… qu’] il est [dès lors très] peu 

probable que le sujet n’ait jamais été abordé par quelqu’un d’autre auparavant, au moins en 

partie ou indirectement. » (2006 : 42). Partant de ce constat, nous entendons ici, inscrire notre 

travail, dans le cadre des savoirs déjà développés dans le cadre de l’analyse des incidences des 

viols comme stratégie de guerre.   

Une attention particulière sera toutefois donnée à la dimension socio spatiale de ces incidences, 

ce qui nous amène ici à appréhender la littérature traitant des conséquences sur les pratiques 

spatiales féminines, du sentiment de peur et d’insécurité. Avant de décliner cet aspect 

particulier, il nous semble important de construire notre cadre théorique, au travers de la 

clarification des concepts dont la compréhension nous paraît cruciale pour la suite de ce travail. 

II. CADRE THÉORIQUE OU CONCEPTUEL 

ET REVUE DE LA LITTÉRATURE 
 

2.1. CADRAGE 

2.1.1. Territoire 

Le territoire est « […] une portion d’espace terrestre, relativement bien délimitée, par des 

habitants ou des usagers qui en ont une certaine conscience et qui se l’approprient, qui se 

définissent quelque peu par rapport à lui, et qui le définissent par rapport à eux. » (FRÉMONT, 

2007 : 19). Ainsi appréhendé, nous pouvons dire que, le territoire n’est pas « [… qu’] un espace 

géographique délimité […] » (PECQUEUR, 2000., cité par PECQUEUR., COURLET, 2013 : 

40). Il ne se donne ainsi pas uniquement à voir, mais est surtout un construit social. Il est dès 

lors la résultante des interactions entre différents acteurs intervenant sur un espace, ce qui en 

fait « l’émanation d’une logique de l’action collective qui s’incarne dans des institutions 

sociales qui produisent des normes. ».  (PECQUEUR., COURLET., 2013, Op.cit., 40). La 

fabrique des territoires se fait ainsi au travers de l’agrégation des actions des individus, qui 

partagent une histoire, des valeurs communes ainsi qu’un espace qu’ils s’approprient au 

quotidien, à travers leur activité. Cette appropriation conduit à une reconnaissance identitaire 
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et un sentiment d’appartenance, constitutif des territoires. Est ici à relever la dimension globale 

qui situe le 

Le territoire ainsi perçu dans le cadre de ce travail, est donc un espace vécu, un espace de 

reconnaissance, qui est identifiable au regard de sa spécificité, en rapport aux dynamiques 

interactionnelles qui y ont cours, et qui prennent appui sur l’historicité, la culture, les traditions, 

les expériences. L’échelle ici est locale, régionale (Tigré, Est Congo) et non nationale, et de ce 

fait beaucoup plus orientée micro. Les référents ici sont aussi les espaces du quotidien.  

2.1.2. Espace 

Dans le cadre de ce travail, lorsqu’est fait allusion au terme espace, la référence nous renvoie à 

l’espace public. Nous entendons par là, cet espace physique, scène des différentes exactions 

dont sont victimes les femmes. Il recouvre ainsi les lieux de vie, publics, définit par Carol 

GARDNER comme « [… ces] endroits et [ces] contextes que notre société considère comme 

ouverts à tous et toutes. (GARDNER, 1995 : 3) ». Ils sont ainsi situés en extérieur, et investis 

au quotidien, ce qui les inscrit dans le parcours personnel et individuel de chaque acteur social, 

qui se les approprient et les font leurs.  Partant de ce constat, la relation qu'entretiennent les 

acteurs sociaux avec les lieux qu’ils fréquentent se situe dans l’ordre de l’intime, et donc de 

l’attachement qu’ils peuvent avoir vis-à-vis de ces lieux. L’espace, tel que perçu, renvoie donc 

aussi, à des lieux moins extérieurs et plus privés, que nous appréhendons ici, au-delà de cet 

aspect identitaire, sous l’angle des habitats, des logis. Les violences subis par les femmes, et les 

communautés, se situent donc à la frontière entre sphère public et privé, les auteurs entrant dans 

l’intimité des communautés, déconstruisant l’image qu’ils avaient de leur lieu de vie.    

Parlant de ce terme « espace », il est important de mentionner que, tel qu’utilisé au cours de 

notre travail, il sera très souvent assimilé à celui de territoire, même s’il ne permet pas de rendre 

compte de la complexité de cette notion, qui ainsi que nous l’avons expliqué, renvoie à une 

référence identitaire, et est porteuse de spécificité. Lui sera aussi substitué de temps à autres 

l’expression « lieu de vie », « localité ».  

2.1.3.  Les violences sexuelles et le viol comme arme de guerre 

Les définitions données aux violences sexuelles en temps de guerre sont variées, et permettent 

d’en rendre visible quelques caractéristiques et dimensions. Ainsi, les uns font-ils références 

aux viols et actes sexuels non consentie (KERIMOVA, 2003), tandis que d’autres, considèrent 

les actes uniques de pénétration (LILLY., LEROY, 2002 : 111), influencés par le contexte 

social, voire y intègrent, une dimension politique (AMOWITZT, 2004), institutionnalisé ou non 
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(ARON, 1991), ou encore en analyse les formes, comme Green qui lui, mène une analyse des 

viols collectifs. 

C’est la résolution 1820 du CN de l’ONU de 2008, qui consacre la notion de viol comme 

stratégie de guerre. En effet,  

utilisée ou commanditée comme arme de guerre prenant délibérément pour cible des 

civils, ou dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique dirigée contre des 

populations civils, la violence sexuelle peut exacerber considérablement tout conflit 

armé et faire obstacle au rétablissement de la paix et de la sécurité internationale […] 

(CS ONU, 2008 : sp) 
 

C’est cet aspect lié à la planification et au difficile rétablissement de la paix qui nous intéresse 

ici, car le viol, ainsi mis en œuvre, s’inscrit dans l’identité des territoires, créant un traumatisme 

des lieux, qui nait de la violence, mais aussi et surtout de son caractère publicisé. C’est donc 

moins le statut du viol ou encore son aspect coercitif, physique, sexuel qui retient ici notre 

attention, que sa dimension sociospatiale, scénarisé, qui modifie le rapport à l’espace des 

acteurs sociaux.  

Ainsi, s’il est « […] une arme de guerre [mobilisée] pour humilier, dominer, intimider, [c’est 

aussi son application à] disperser ou réinstaller de force les membres civils d’une communauté 

ou d’un groupe ethnique » (CS ONU, 2008 : sp), qui nous intéresse particulièrement. Les 

objectifs poursuivis par ces violences se situent dès lors à une échelle territoriale, localisée, 

nous faisant dire que « […] les viols ne sont pas une fatalité de la guerre, mais bien une de ses 

armes » (DELPA, 2014 : 184). L’intentionnalité entre autres politique des acteurs est donc à 

considérer, même si très rarement formellement explicitée. Elle peut toutefois transparaître dans 

les discours, dont le contenu peut contribuer à localiser un ennemi sur base de critère unique 

ethnique. Dans cette perspective, détruire l'autre revient à désorganiser le territoire, lui enlevé 

son essence identitaire, le rend inhabitable ou hostile aux yeux des habitants. Par l’exode partiel 

ou total qui résulte de l’ambiance de terreur créée, les agresseurs peuvent ainsi récupérer des 

espaces dont les caractéristiques sont favorables aux activités agricoles (Tigré), ou comme c’est 

le cas au Congo, contrôler des territoires dont la richesse du sous-sol constitue une manne sur 

le plan économique. Neutraliser les communautés en exerçant un contrôle social et spatial est 

ainsi un objectif et une conséquence de l’utilisation des violences sexuelles. Il sera donc 

question pour nous, d’insister sur ces conséquences bien que sera certainement fait mention des 

causes et caractéristiques.  

2.1.4. Sentiment d’insécurité : insécurité vécue et insécurité ressentie 

Le sentiment d’insécurité, naît d’une crainte objective mais aussi subjective de se faire agresser. 

Si elles sont objectives, c’est que les communautés portées en étude, font face de manière 
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constante et continue à des situations de violences sexuelles et de viols, dont ils sont d’ailleurs 

spectateurs privilégiés. Par ce faire, ils deviennent des témoins de ces actes, perpétrés sur des 

proches ou des connaissances, ce qui exacerbe les peurs (VALENTINE, 1992), et donc le 

sentiment d’insécurité. Si ce sentiment est ainsi démultiplié, c’est que les agresseurs, par le 

choix des lieux, entrent dans les espaces du quotidien, qu’ils transforment en lieux de terreur et 

de douleur.  

En investissant ainsi ces endroits protégés, sacrés, parce que faisant partie des individus, de leur 

culture, de leur parcours journalier et de leurs activités, les auteurs des violences font passer le 

message qu’il n’existe pour eux aucun endroit pour se réfugier. Les viols ne se font ainsi pas à 

l'abri des regards, dans des endroits déserts, mais surviennent dans des lieux connus et 

fréquentés de manière habituelle. Les sphères domestique-familiale, scolaire, professionnelle 

et communautaire ainsi rendu moins sûr, les femmes, et les communautés sont davantage 

vulnérables. C’est d’ailleurs cette brèche aussi bien mentale que sociale, qui résulte des atrocités 

vécues, qui nourrit le sentiment d’insécurité, les auteurs des crimes, ayant travesti le regard 

porté sur l’environnement de vie. Loin de dépendre de circonstance d’exception ou de se nourrir 

de contexte particulier, le sentiment d’insécurité ici s’inscrit dans la durabilité, les violences et 

viols, faisant partie du quotidien des femmes et donc des communautés. Elles surviennent au 

cours des déplacements, mais se produisent aussi en période de repos, dans la zone d’habitation. 

Les viols déconstruisent ainsi le rapport des individus à leur territoire, créant une mémoire du 

traumatisme, qui s’inscrit dans les lieux de vie, ainsi que les pratiques spatiales. Comprendre 

les peurs au sein des espaces, c’est donc les inscrire, dans une dynamique individuelle, 

collective, et surtout culturelle, que les membres du groupe se partagent et vivent en commun 

(WATSON, 1995 : 199). Le groupe des femmes, vit avec davantage d’acuité cette situation, car 

ce sont elles qui sont principalement prises pour cible, ce qui fait convenir avec des auteurs 

comme Philippe ROBERT (2002) que le sexe, renforce davantage la vulnérabilité. 

Le sentiment d’insécurité reste donc intimement lié au contexte social, politique, auquel est 

rattaché les peurs, et aux expériences vécues. De ce fait, il s’enracine pour les uns dans les 

agressions subies de manière effective, qu’elles soient physiques ou verbales (MAILLOCHON, 

2004) et pour les autres, dans la peur de se faire agresser. La peur ainsi considérée, a une forte 

dimension immatérielle. Toutefois, parce que projeté au sein d’espaces qui sont eux bien 

matériels, elle s’y construit, impactant selon des auteurs comme Marylène LIEBER (2002) les 

manières de circuler au sein des espaces, ou encore restreignant pour des auteurs comme Susan 

GRIFFIN, ayant mené une étude sur la crainte des viols, la pratique des lieux (GRIFFIN, 1977). 

Allant au-delà de ces considérations des incidences du sentiment d’insécurité en termes de 
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limitation, des auteurs comme Margareth GORDON et Stéphanie RIGER (1989), focalise leur 

étude sur l’adaptabilité des femmes à cette émotion, en analysant les stratégies qu’elles mettent 

en œuvre, pour continuer d’investir les espaces malgré cette peur. Elles vont ainsi développer 

des « tactiques d’évitements » (CONDON, 2005), mesures dites de prudence, de précaution, 

afin de se prémunir de toutes agressions au sein d’espaces divers (GARDNER, 1995), voire 

s’en exclure volontairement, ce d’autant plus la nuit, qui davantage cristallise à travers sa 

dimension sociale, les peurs féminines (STANKO, 1990).  

Le sentiment d’insécurité n’est ainsi pas lié de manière nécessaire à une expérience personnelle 

et directe de violences, mais renvoie aussi à l’imaginaire. Ainsi, parce que consciente des 

risques, de la gravité des exactions, et de leur impact entre autres, social, les acteurs 

communautaires, qui perçoivent comme réel la possibilité de se faire agresser sexuellement, 

développent un sentiment d’effroi qui les mets sur le qui-vive, affectant de manière insidieuse 

leur quotidien. On en revient à cet effet “shadow”, qu’avait déjà développé Kenneth 

FERRARO (1996) en son temps, pour matérialiser l’impact sur la totalité des dimensions de la 

vie, de la peur des crimes sexuels.  

Le sentiment d’insécurité, engendre [ainsi] plusieurs effets pervers. Il contribue à une 

baisse de la qualité de vie des personnes affectées, [… qui] deviennent non seulement 

plus angoissées mais […] se déplacent moins et vivent l’isolement. L’insécurité 

contribue [aussi] parfois […] à l’abandon de lieux publics, laissant toute la place aux 

manifestants d’actes de violence. (ROULEAU, 1997 : 25-28).  
 

 

C’est cet objectif d’abandon des territoires, qui est souvent poursuivi à travers les campagnes 

de violences ainsi qu’il est observé au Tigré, bien qu’il puisse aussi être une conséquence 

spontanée, les individus ayant du mal à se réapproprier leurs espaces, ce d’autant plus que se 

poursuivent les crimes (Est-Congo). Les difficultés d'appropriation peuvent aussi prendre corps 

après les viols, dans le sentiment diffus, de n’être à sa place au sein de certains espaces. Se pose 

donc un problème de légitimité, qui se heurte à des préoccupations liées à l’autorisation 

sociocommunautaire, d’exister au sein des lieux.  

Le sentiment d’insécurité au sein des espaces, tout comme la peur du crime, ne naît pas 

nécessairement des expériences subjectives vécues. Il dépend aussi des caractéristiques de la 

structure sociale, qui peut rendre plus insécurisant pour les acteurs, les lieux comme le domicile, 

la rue, le quartier ou le village.  

2.1.5. Conceptualisation de la peur du crime 

Par peur du crime, nous entendons, ce sentiment, qui naît de l’idée pour les personnes ayant ou 

non été victime de violence, de la possibilité d’être l’objet d’attaques imminentes dans leur 
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domicile, dans la rue ou au sein de quelconques autres lieux de vie. C’est une impression, un 

ressenti pas toujours objectivable, qui entraîne des répercussions psychologiques mais surtout 

sociales sur le bien être (SKOGAN, 2015) des acteurs impliqués. Steven BOX et ses 

collaborateurs (BOX et al., 1988), dans un document intitulé “Explaining fear of crime”, insiste 

d’ailleurs sur cette dimension sociale des conséquences, qui se traduit aussi au sein des espaces, 

par la désertion de certains lieux au profit d’autres. On assiste ainsi à une transformation du 

paysage urbain ou rural, qui prend des dimensions définitives, lorsque les individus, pour leur 

protection, décident, ainsi qu’en ont fait mention Robert SAMPSON et John WOOLDREDGE 

(1986), de quitter, d’abandonner la zone jugée insécure. La peur du crime réduit ainsi l’attrait 

de (ou pour) certains lieux, contribuant à la ségrégation spatiale. 

Au-delà de cette ségrégation, des auteurs comme Harvey KRAHN et Leslie KENNEDY 

(KENNEDY., KRAHN, 1984), relèvent l’existence de limitation volontaire de certaines 

activités, et donc, des déplacements. Ces restrictions, qui naissent des craintes d’agressions, 

emmènent ainsi les acteurs sociaux concernés, à s’enfermer dans l’espace de résidence 

(domicile, quartier) ou dans des espaces dont la fonctionnalité, en fait des endroits ou ne s’étend 

pas pour eux, cette peur du crime. Les pratiques spatiales se construisent ainsi autour de ces 

émotions, qui, dans de nombreux cas, restent fortement associées et rattachées pour les 

individus à cette incapacité à faire face en cas de violence. Ils sont dès lors frappés d’un 

sentiment d’impuissance qui contribue à renforcer cette peur de l’agression, qui est aussi peur 

de certaines catégories sociales, jugées menaçantes.  

Si ces incidences ne sont pas obligatoirement liées aux conflits armés, ni à une situation de viols 

systématiques, elles trouvent résonance dans le cadre d’analyse qui est le nôtre. En effet, les 

viols, donnent lieu à cette peur du crime qui se manifeste à deux niveaux. Pour les victimes 

femmes ayant fait l’objet de violences, il est ainsi observé une peur panique de se faire de 

nouveau violée, tandis qu'au sein de la communauté, grandit pour les autres cette peur d'être 

soi-même victime, ou de voir un proche être aux prises d’une telle situation.  

Il en résulte la faible fréquentation et occupation des espaces considérées comme étant à risque, 

ce qui restreint les activités quotidiennes, notamment économique, la subsistance dans ces zones 

étant principalement liée à l’agriculture, qui requiert de se rendre en brousse ou dans les champs, 

zones identifiées au Congo comme lieux de commission des crimes. 

Dès lors, le changement de lieu de vie, peut être lié à l’acte de viols, et/ou au sentiment 

d’insécurité qui en résulte, mais il est aussi intimement lié à cette peur du crime, qui trouve ses 

racines dans des causes objectives du viols, et subjectives des émotions et perceptions qui sont 

dès lors rattachée à l’environnement de vie. L’imaginaire dans cette dynamique, contribue à 
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cristalliser la peur, ce d’autant plus, qu’est observé, dans les zones d’études un certain désordre 

territorial et une désorganisation sociale.  

Partant de ces considérations, peut être posé le constat selon lequel, les caractéristiques d’un 

territoire peuvent avoir des incidences sur le niveau de peur des individus. Ainsi, au regard des 

situations de tensions et d’instabilités qui prévalent dans nos zones d’études, la présence de 

groupes armés, de milices, et autres forces militaires, est de nature à renforcer cette crainte des 

crimes. Si ces acteurs sont en soient des composantes du problème, c’est cette désorganisation 

de la structure même des communautés qui donne lieu à cette peur au sein des espaces, surtout 

au regard de l’absence de cohésion sociale entre les différents groupes, qui n’arrivent pas à 

vivre ensemble. Le désordre social qui est inhérent à cette situation, rend ainsi plus difficile tout 

possible contrôle social, sur les viols, même non formel, ce qui justifie d’ailleurs que règne une 

certaine impunité qui explique davantage les peurs ainsi que leur incidence spatiale.  

2.2. ÉTAT DE L’ART 
 

2.2.1. Les violences sexuelles et le viol en question 

La littérature sur les violences sexuelles permet de mettre en évidence différentes approches 

explicatives de ce fait social. Ces approches théorisées par différents auteurs, à l’instar de 

Ingebjorg FINNBAKK (2015)., Denis MUKWEGE et Cathy NANGINI (2009)., Maria 

Eriksson BAAZ et Maria, STERN (2009), s’orientent ainsi principalement vers l’étude des 

causes (COHEN, 2013), l’identification des types de violences, ainsi que les incidences de ces 

violences sur les différentes catégories concernées.  Nous allons pour ce travail, moins nous 

intéressés aux types de violences (bien qu’elles soient évoquées) qu’aux motivations et 

incidences qui peuvent en résulter. 

2.2.1.1. Gender inequality theory 

Selon les tenants de cette théorie à l’instar de Ruth SEIFERT (1993), les violences sexuelles 

perpétrées en temps de guerre sont la résultante des rapports sociaux dissymétriques qui existent 

entre les hommes et les femmes. En effet, le modèle patriarcal qui fonde nos sociétés, inscrit 

les interactions femmes-hommes, dans des relations de pouvoir et donc de domination. En 

période de guerre, ces rapports de domination se manifestent ainsi pour la gent masculine, par 

ces abus physiques, qui s’intègrent toujours dans ce système hiérarchisé qui veut que le 

vainqueur assoie son autorité et son pouvoir sur les territoires conquis. C’est dans cette optique 

que Susan BROWNMILLER, affirme par exemple que le viol pour les hommes, était « le 

moyen par lequel [… maintenir] toutes les femmes dans un état de peur et d’asservissement » 

(BROWNMILLER, 1976 : 55).  
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Dans ce jeu de pouvoir, les viols sont également utilisés pour affaiblir les populations 

masculines (ENLOE, 2000). C’est donc un moyen de communication entre les membres de ce 

groupe, qui permet aux uns (groupes armés, milices, militaires, etc.), de faire valoir la fragilité 

des autres (civils) et leur incapacité à protéger leurs femmes. La construction des masculinités 

en période de conflit, reste donc intimement lié aux questions de pouvoir pour les belligérants, 

notamment les acteurs armés (BUTLER et al., 2007), qui trouve de fait dans ces violences, 

l’expression symbolique de leur domination, ou un moyen de détruire la culture de l’autre.  Le 

caractère structuré (ordre du supérieur hiérarchique), ou anarchique (dysfonctionnement de la 

chaîne organisationnelle ou de commandement (MACDONALD., MARX, 2001) de ces 

pratiques s’enracinent ainsi dans cette dualité. 

Les violences sexuelles fonctionnent ainsi à travers un système de bi-catégorisation, qui octroie 

une certaine position aux individus qui peuvent dès lors occuper dans cette dynamique une 

place subordonnée ou dominante.  

2.2.1.2. The psycho-social and economic background Theory 

S’appuyant sur une perspective historique, cette théorie émet le postulat selon lequel les racines 

des violences sexuelles en temps de guerre peuvent trouver leur origine dans l’histoire des 

nations, des groupes armés. Selon les auteurs, à l'instar de Jennifer LEANING, ces phénomènes 

sont ainsi motivés par la culture des groupes qui introduit une spécialisation des tâches, division 

du travail, qui limite les hommes dans leur possibilité de travail. Le contexte économique ne 

leur offre bien souvent pas dans certaines zones (Est RDC), d’autres possibilités que celle de 

prendre les armes pour les forces régulières, les milices ou les groupes armés. De fait, si cette 

division du travail c’est longtemps fait en la défaveur des femmes, elle leur a aussi permis 

d’acquérir des qualifications, des compétences qui leur permet de s’adapter plus facilement à 

un environnement pauvre que les hommes, qui sont bien souvent désœuvrés, et peuvent en 

éprouver un ressentiment, d’où, l’agressivité. 

Pour d’autres auteurs à l’instar de Daniel ROJAS-MUÑOZ et Jean Jacques FRESARD (2004) 

cependant, le comportement des combattants peut être influencé par des facteurs sociaux à 

l’instar, de la recherche de la conformité au groupe. Il est certes dit que toute socialisation ne 

conduit pas à la conformité, mais dans le cas des groupes armés, peut survenir un effet 

d'entraînement. Ainsi, pour se faire accepter, ne pas paraître différents des autres membres du 

groupe, voire afin de ne pas se mettre en danger, peut être posé et cautionné des actes collectifs 

qui seraient réprouvés individuellement. On assiste ainsi à une dilution de la morale, mais aussi 

des normes sociales et si bien que la situation d’impunité prévalente et durable, peut aussi 
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conduire les citoyens les plus modèles, à poser des actes de violences sexuelles. Les 

traumatismes des combattants concourent aussi à cette situation, nombre étant ceux pris dans 

une spirale, une boucle de violence dont ils peinent à se défaire. 

Dans un cadre un peu plus réglementé, l’obéissance aux supérieurs hiérarchiques peut être une 

motivation aux viols. Ceci est surtout valable pour les militaires et autres membres des forces 

armées qui suivent un planning bien précis, des ordres dont ils doivent rendre des comptes, ainsi 

que fait mention Elizabeth Jean WOODS (2008).   

2.2.1.3. The biosocial theory 

Cette école de pensée, permet de mettre en exergue le caractère naturel et culturel des violences 

sexuelles.  Pour les théoriciens à l’exemple de R Thornhill et C Palmer, en temps de guerre, les 

viols sont motivés par le désir sexuel des combattants. Cette façon d’appréhender ce fait, tend 

à le naturaliser (SEIFERT, 1996), à en faire quelque chose de l’ordre du biologique, point de 

vue qui ne semble pas recueillir l’adhésion des auteurs comme Jonathan GOTTSCHALL (2004) 

qui y voit, des influences socioculturelles (WOOD, 2009). Le choix et la décision de viol, ne 

saurait dès lors se limiter à des considérations sexuelles ou génétiques (COHEN, 2013), eu 

égard du fait que cette pratique peut favoriser une certaine socialisation, unité, bien que n’étant 

pas toujours structurées et ordonnées. Les viols ont ainsi une dimension planifiée et spontanée, 

individuelle et collective qu’il faille prendre en compte pour comprendre ce phénomène. 

2.2.1.4. The strategic rape theory 

Dans ce cadre d’analyse, les auteurs comme Robert LAST, considèrent les violences sexuelles 

comme des outils au service d’une cause. Pour atteindre des objectifs militaires précis au cours 

des conflits, des groupes armés mobilisent les stratégies comme le viol, pour semer la terreur, 

instiguer la peur chez les populations. Ce point de vue est partagé par des auteures comme 

Jennifer LEANING et Tara GINGERICH (2004) qui, dans leur étude des conflits du Soudan et 

du Darfour, ajoute à cette dynamique liée à la peur qui empêche d’habiter les espaces, les buts 

poursuivis pour ceux qui mènent de telle campagne, de réduire à néant la volonté des 

populations, de détruire le lien social. Il est question de créer une fracture sociale, qui naît du 

sentiment de honte, de rejet ou alors, de favoriser le combat en poussant notamment les hommes 

à agir, ce qui permet de les éliminer voire de les capturer.  

Dans la même logique, pour ces auteurs, les actes de viols sont des stratégies qui visent à 

encourager l’agression. Cela veut dire que les leaders ferment les yeux sur de tels agissements, 

“ [in other to] encourage agression and accelerate brutality in attacks of their troops against 

the enemy.” (LEANING., GINGERICH, 2004 : 8). Dans le cadre de la conduite des hostilités, 
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les viols sont aussi utilisés comme moyen de récompense pour les troupes, comme stratégie 

pour booster leur morale, ou outil pour punir l’ennemi. 

Si la prise en compte de ces éléments semble pertinente dans le cadre de ce travail, nous sommes 

davantage intéressés par la manière dont ces violences reconfigurent les territoires, par la façon 

dont elles contribuent à construire des espaces de peur mais aussi de sécurité pour les victimes.   

2.2.2. Les viols en RDC et au Tigré, constater et analyser l'intérêt porté à cet 

objet 

Ainsi qu’il a été décliné à travers les théories précédentes, les causes, motivations des viols en 

période de guerre sont multiples, et intimement liées aux effets attendus. Ainsi, dans le 

traitement du viol comme arme de guerre, les auteurs se sont-ils penchés de manière prioritaire 

sur les nombreuses conséquences qui en résulte tant sur le plan physique, psychologique, 

économique que social. On est ici, ainsi qu’il est observé dans le tableau ci-contre, loin de 

l’esthétisation de la violence dont parlait Arnaud MERCIER (2006), les chercheurs comme les 

acteurs des médias faisant fi de cette « censure spontanée » (MICHAUD, 2002 : 5), pour rendre 

compte de la réalité telle qu’elle se donne à voir. Le rapport entre viols et recherche, se situe 

ainsi dans une perspective descriptive, mais surtout compréhensive, la volonté ici étant de 

rendre visible les horreurs, mais surtout rendre compte de la dimension stratégique de ce 

phénomène, qui n’est pas qu’un « dommage collatéral universel des guerres » (BRANCHE, 

2002 : 123). 

2.2.2.1. Etat de la question sur les incidences des violences sexuelles en période de conflits  
    

De nombreuses recherches existent, essayant d’analyser les liens qui existent entre violences 

sexuelles et conflits armés. Si les unes insistent sur les causes, les autres se focalisent sur les 

conséquences qui peuvent découler de ces actes. 

⮚ Sur le plan psychologique 

Il est nécessaire ici de relever que de manière générale, les conflits menés au sein de territoire, 

par leur brutalité, occasionne chez les victimes un stress post-traumatique (SPT) (ARON, 1991) 

qui lui, entraîne des déplacements internes massifs et des fuites, ayant conduit des auteurs à 

mener des études sur la condition des réfugiées (EISENBRUCH et al., 2004). Une attention 

particulière, est ainsi portée à l’analyse des traumas, vécus aussi bien au sein des camps, qu’une 

fois de retour chez soi, la réinstallation n’apportant « pas nécessairement la paix et le 

soulagement » (EISENBRUCH et al., 2004 : 128).  Pour les femmes victimes de viols et autres 

violences sexuelles, l’expérience traumatique est renforcée, quand il est vrai qu’elles sont 
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souvent obligées de vivre près des agresseurs, ou encore, se font de nouveau agressées sur les 

routes, durant leur parcours migratoire.  

S’il est à penser que les camps sont pour elles des lieux de refuges, ou encore qu’ayant quitté 

les zones de combats, elles sont moins susceptibles de faire les frais de traumatismes nouveaux, 

des auteurs comme Victoria BRITTAIN, relève qu’il n’en est rien. Pour elle en effet, avec les 

conflits, les femmes, à la recherche de territoire plus sûre, se retrouvent bien souvent victime 

d’autres formes d’exploitation (BRITTAIN, 2003 : 45), et à la merci d’acteurs devant pourtant 

assurer leur protection (LOISELLE- LÉONARD, 2002 : 29). Il en découle des 

bouleversements, des situations de détresses extrêmes qui perdurent tout le long de leur 

cheminement empreint de stress et de peur. Les traumatismes des femmes naissent ainsi des 

multiples épisodes subis de violences, mais aussi de leur scénarisation, voire des réinstallations 

forcées sous d’autres territoires. C’est ce qui fait d’ailleurs dire à Maurice EISENBRUCH et 

ses compagnons que « les réfugiés, [ou déplacés] même après leur ré établissement, vivent des 

deuils culturels et personnels qui seront exprimés plus tard ». (EISENBRUCH et al., 2004 : 

128). 

Appréhender l’impact psychologique des violences, requiert donc de tenir compte de la 

dimension émotionnelle, du parcours individuel, mais aussi de la culture et donc du contexte au 

sein duquel se déploie les actes. Cela semble important, car les traumatismes, touchent aussi 

largement les communautés, qui se sentent démunies, ce d’autant plus que, « the destruction of 

social and cultural order is manifested in subjective forms of distress reflecting the 

interdependence between human psychological processes and social environments […] » 

(SIDERIS, 2003 : 717) . 

⮚ Sur le plan physique 

Pour ce qui est des incidences physiques, il est nécessaire de mentionner qu’en contexte de 

guerre, elles se manifestent pour les victimes sur le plan sanitaire, par des contusions, des 

blessures, voire des maladies à l’exemple des IST/VIH/SIDA (AMOWITZ et al. 2004) et des 

fistules. Elles nécessitent dès lors un suivi médical et des traitements, ce qui peut être 

difficilement obtenable dans certaines régions du fait des conflits persistants ou tout simplement 

de l’absence de centre médical (PHR, 2000). Ainsi, si les fistules sont les conséquences de 

traumatismes liés à l’accouchement ou aux sévices, tortures, ils deviennent mortels du fait de 

l’absence de soin.  

Malgré la présence de soin, certaines femmes souffrant par exemple de fistules et donc sujettes 

à l’incontinence, sont stigmatisées, et vivent une certaine exclusion des lieux collectifs de vie 
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du fait entre autres des odeurs qu'elles dégagent. Les malades du VIH/SIDA, et les femmes 

enceintes, connaissent pour beaucoup le même traitement 

Parlant du VIH/SIDA, il peut délibérément être transmis aux populations, et donc propagé en 

toute connaissance de cause, ou résulter des viols collectifs ou répétés, qui implique la présence 

de multiples agresseurs.  

⮚ Sur le plan social  

Au niveau de cette dimension liée au social, des auteurs à l’exemple de Susan MARKAY 

(2000), et des organisations comme Amnesty international (2004), insistent sur le sentiment de 

honte, ainsi que la culpabilité qui, se manifestant en dehors des victimes, s’impose toutefois à 

elles. En effet, dans des sociétés à forte dominance traditionnelle, il est en effet observé que les 

victimes, malgré elles entraînées dans ces situations de violences, sont traitées comme des 

coupables. Elles ne bénéficient dès lors pas de la protection familiale, ni de l’entraide 

communautaire (DIKEN., LAUSTSEN, 2005), “because of [the] tremendous cultural shame, 

they suffer from a lack of community support for speaking out.” (CHESTER, 1992 : 210). Dans 

un cas comme dans l’autre, jugées responsables, elles sont ainsi mises au ban de la société, 

rejetées, car représentant pour leur famille et communauté une honte, une disgrâce, ce d’autant 

plus qu’elles attendent un enfant, pourtant résultant d’un acte de conception non désiré et forcé. 

La mémoire traumatique (SALMONA, 2018 : 148) qui se construit à la suite de ces attitudes 

stigmatisantes et culpabilisantes, peut dès lors expliquer les difficultés d’intégration ainsi que 

les trajectoires mobiles qu’empruntent ces femmes par suite des traumas. Elle permet aussi de 

comprendre le silence (WEAVER, 2005) qui bien souvent entoure la commission de ces actes 

et qui justifie d’ailleurs que certains des acteurs, violés en dehors de l’espace communautaire 

strict, préfèrent s’abstenir d’en faire part, malgré les souffrances physiques y consécutives. 

Survivre aux actes de viols, implique ainsi pour les victimes, de se soumettre aux codes 

socioculturels, de leur environnement de vie, ainsi qu’aux rapports sociaux qui y ont cours entre 

les genres. La soumission à ces codes et rapports, conduisent à une exclusion de la vie 

communautaire, faisant convenir avec Tina SIDERIS (2003 : 716), que les actes de violences, 

donnent lieu à une perte non seulement de l’identité sociale, de l’appartenance au groupe, mais 

aussi de la culture. Le traumatisme est dès lors plus profond, et au-delà des individus, s’étend 

aux communautés. C’est d’ailleurs, afin d’échapper à ces sanctions sociales et préserver la 

famille et la communauté, que certaines victimes préfèrent disparaître, ou s’exiler (LOISELLE-

LÉONARD (2002 : 29), les sentiments sociaux résultant de cet acte agissant comme des 

incitatifs. 
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A travers les différentes dimensions ainsi développées, et retranscrit à travers le tableau plus 

haut présenté, se transcrit en filigrane, l’idée selon laquelle, les violences sexuelles entraînent 

des migrations massives, déplacements pas toujours volontaires, au cours desquelles, les 

violences restent toujours présentes. Est dès lors fait le lien, entre les répercussions 

psychosociales des viols, et les migrations, nous faisant dire que l’aspect spatial, n’est pas 

totalement absent des écrits sur les violences sexuelles en temps de guerre. Tout en inscrivant 

nos travaux dans ce courant, cette étude entend adopter un regard plus micro, en analysant les 

effets de ces actes sur la transformation durable des territoires, et les manières de les habiter. 

Nous nous inscrivons dès lors, dans une perspective plus quotidienne des incidences sur les 

pratiques spatiales, les violences ayant lieu au sein de territoire, de communauté, dont elles 

façonnent les pratiques, mais aussi, les perceptions et représentations. Il s’agit pour nous, de 

mettre en évidence la manière dont les viols reconfigurent le rapport des victimes aux espaces, 

tout en expliquant parallèlement, comment se crée une mémoire des lieux qui, elle aussi, 

contribuent à cette socialisation par l’espace.    

Partant de ces constats, et en nous appuyant sur cette approche stratégique du viol, il s’agit pour 

nous de toucher la dimension plus territoriale et politique des VSG. Ce type d’analyse ne se fait 

certes pas ex nihilo, ce qui implique de comprendre les logiques, mais aussi les incidences 

psychosociales de ces faits sociaux, mais dans ce cadre, ces dimensions seront comprises à 

travers leurs impacts sur le plan socio-spatial.  

Cela implique de saisir de quelle manière les viols contribuent à la refonte de la structure 

sociale, par des politiques visant justement à modifier la composition des groupes afin d’y 

introduire des composantes jugées nécessaires à la « […] déconstruction de la société […]. » 

(MAERTENS DE NOORDHOUT, 2013 : 220). Ils visent ainsi la désintégration de la lignée, 

par l’introduction d’un métissage qui a pour finalité, d’effacer l’identité des groupes à travers 

   

 Sociales 

Perte de la confiance aux institutions, délitation du lien social et affaiblissement de la structure sociale des communautés ; 
Stigmatisation, ostracisme et discrimination des victimes et des enfants issus du viol par la famille, la communauté, les parents 

masculins ;   
Vulnérabilité et faible capacité de la gent masculine à agir et à protéger ; 
Subordination des communautés (femmes, hommes) aux circonstances et aux groupes d'agresseurs multiples ; 
Instauration d'un sentiment d'insécurité, d'un climat de peur, de tension, de honte et exilé volontaire des victimes ; 
Pressions sociales et déshonneur familial ; 
Perte des repères coutumiers, sociaux et de l'identité sociale ;  

 

 Physiques 

Lésions physiques externes et internes graves (blessures, mutilations, déchirures, perforation, etc.) ;   
Problème de santé grave - fistule, maladies sexuellement transmissibles (VIH/Sida) ; 
Odeurs dues aux infections et autres lésions ; 
Incontinence urinaire et anale ; 
Stérilité ; 
Problèmes obstétriques, mort. 

Traumatisme, stress, rejet des pairs, humiliation ; 
Perte de la masculinité et vulnérabilité mentale des hommes ; 
Dépersonnalisation & haine de soi et dégoût de son corps ; 
Fuite et peur du jugement ; 
Repli sur soi et sentiment de honte chez les victimes et leur parent de genre masculin ; 
Culpabilité du conjoint et ou de la parenté masculine ; 
Sentiment de peur et de perte de contrôle sur sa vie. 

 

 Psycho 
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la femme. Cette dernière « […] est [en effet], l’incarnation de la terre, de la mère, de la 

nourrice et de la patrie, [… elle] est aussi gardienne de la tradition et des valeurs, [… et], 

souiller [… son] image, [… et son corps, revient à] détruire la République [et à une échelle 

plus locale, les communautés] » (GUENIVET, 2001 : 19). Les communautés entières peuvent 

ainsi se retrouver affectées dans leur essence et fondement, par l’utilisation systématique et 

planifiée des viols (International Alert, 2005 : 35), qui non seulement les éloignent de leurs 

territoires de vie quotidiens, mais permet aussi d’exercer un certain contrôle sur la dynamique 

de ceux-ci. Ce contrôle se fait par l’instauration d’une politique séparatiste qui conduit à tenir 

éloigné les victimes, qui par culpabilité, honte, peur du rejet ou rejet, s’abstiennent de revenir 

sur les lieux de vie, ou ne peuvent tout simplement plus les réintégrer. S’ils ont de la peine à les 

réintégrer pleinement, c’est aussi parce que les viols, individuels ou collectifs sont mis en scène, 

devant les membres masculins (enfants, époux, etc.) des communautés. De fait, ils agissent 

comme « un message d’émasculation du groupe [perçu comme] ennemi [ou à déstabiliser et à 

dominer] » (BIRUKA, 2005 : 42), ou de punition du groupe considéré, ce d’autant plus qu’il 

existe des viols imposés entre membre de la même famille ou de la communauté (International 

Alert, 2005 : 34). 

Au-delà de ces considérations, les viols entraînent une reconstruction des manières d’habiter 

les territoires. Ils donnent lieu à une géographie de la peur, les représentations de certains lieux, 

théâtre de ces faits se trouvant modifiés. On assiste ainsi à la création dans l’imaginaire mais 

aussi dans la pratique, d’espaces qui se veulent sécurisant, et d’autres qui s’avèrent difficiles à 

habiter au quotidien.   

Ces formes de contrôles exercés sur les territoires, sont aussi bien valable dans le cadre du 

conflit en RDC, que celui du Tigré, permettant d’orienter notre recherche vers les impacts 

sociaux et spatiaux, qui matérialisent, la manière dont les communautés, familles, se trouvent 

affectées par ce phénomène. Partant de ces constats, cette étude entend répondre à la question : 

dans quelle mesure, les viols, au regard des incidences psycho-sociaux auquel ils donnent lieu, 

contribuent à modifier la structure sociale des communautés ainsi que les manières d’habiter 

les territoires ? 
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CHAPITRE III LES DIMENSIONS SPATIALES 

DES VIOLS ET VIOLENCES SEXUELLES EN RD-

CONGO ET AU TIGRE 
 

Dans cette partie, il est pour nous question d’analyser dans quelle mesure les viols de masse, 

sont réfléchis et orientés géographiquement, en fonction de leur incidence, et contribue à la 

socialisation spatiale des victimes. 

III. VIOLS ET SOCIALISATION AUX ESPACES 

Par socialisation aux espaces via les viols, nous entendons, les manières dont ces violences 

contribuent à la construction des pratiques, de l’imaginaire et de l’identité spatiale des victimes. 

En effet, s’il est admis que les expériences au sein des espaces, participent à façonner le rapport 

des individus à leur environnement, les viols, qui sont des expériences brutales, et 

traumatisantes elles aussi, influencent les perceptions des lieux de vie, créant une dualité qui 

donnent vie à de nouvelles manières d’habiter les territoires. 

3.1. VIOLENCES SEXUELLES ET TERRITORIALITÉS, 

QUELLE INTERACTION ? 

Les violences sexuelles au Congo et au Tigré mettent en évidence et en scène des belligérants 

qui, à travers leurs actes, s’approprient le contrôle des espaces de manière définitive ou 

temporaire. Dans ce cadre, les violences ne visent pas nécessairement la fuite des populations, 

mais à travers la terreur semer, se veut un moyen de soumettre et de dominer.  

Dans une perspective autre, il est important de relever que les violences sexuelles en périodes 

de conflits, peuvent être un outil, qui contraint l’autre à quitter son domicile, ce qui facilite la 

conquête ou la prise des territoires par l’ennemi.  

Qu’il s’agisse d’un cas ou de l’autre, les viols en temps de conflit se situent dans une dimension 

géopolitique locale de gouvernance des territoires. En effet, dans les cadres qui nous intéressent, 

les territoires représentent des enjeux majeurs du conflit. Dès lors, s’installe une rivalité entre 

ces acteurs qui veulent contrôler les territoires ou leurs ressources, et ceux qui en ont la 

jouissance. On est là bien loin de l’analyse de la géopolitique des Etats, mais bien dans un 

champ plus restreint qui met en application la politique de gouvernance par le viol, en rapport 

aux territoires, aux rapports de pouvoir et de force qui s’y joue, ainsi qu’aux représentations 

auxquelles elle donne lieu. Les acteurs qui interviennent dans ce cadre n’étant pas qu’étatique, 

les logiques d’actions qui sont les leurs sont aussi diverses que les rôles qu’ils y jouent. 
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3.1.1. Violences sexuelles et géopolitiques des territoires 

Dans les cadres qui sont les nôtres, le territoire peut être perçu comme un enjeu des violences 

sexuelles. S’il en est l’enjeu, c’est que son occupation et contrôle en est, si ce n’est l’objectif, 

l’une des finalités principales. La nuance ici intervient toutefois, au niveau du type de contrôle 

observé, ainsi que de son contenu. 

En effet, si dans le cadre de conflits classiques, notamment CANI ou CAI, à travers la 

géopolitique, c’est bien souvent la souveraineté juridique, le contrôle effectif ou global par voie 

militaire qui est recherché, ici, c’est l’usage des territoires qui est au cœur des préoccupations 

des acteurs en présence. Ces usages ne sont pas nécessairement contradictoires, mais des 

attitudes de prédation peuvent naître, renforçant la convoitise des uns. Ces derniers 

n’appartiennent pas nécessairement à la collectivité, mais le désir de s’en approprier les 

ressources, peut conduire à mobiliser les violences, comme moyen de faire accepter leur 

présence, de désorganiser la société et d’y installer la terreur afin qu’elle ne puisse s’opposer 

ou tout simplement, les faire fuir pour en avoir la jouissance complète. 

Les logiques sont donc purement économiques, et bien qu’aucune contradiction ouverte ne 

coexiste au sein des territoires sur la gestion des ressources, la manne qu’elles représentent pour 

certains acteurs les amène à percevoir les populations comme des gênes dans l’atteinte de leur 

ambition. Réussir à dominer ou à chasser, représente ainsi un avantage tactique que les viols 

permettent de concrétiser. La dimension symbolique et patrimoniale  

Au-delà des questions d’usage, il faut relever que le territoire, est le cadre au sein duquel se 

déroule les hostilités, aucun conflit ne se faisant en dehors de réalité territoriale. De fait, les 

violences sexuelles naissent de l’interaction entre des projets précis, et un territoire au sein 

duquel ils doivent s’inscrire. Ils sont donc liés aux enjeux perçus par les acteurs, ce d’autant 

plus, que l’histoire du territoire est conflictuelle, c’est à dire qu’il existe des situations passées 

de conflits, qui ont donné lieu à une culture des violences et à des acteurs prêts à reprendre des 

armes pour poursuivre de nouveaux objectifs. Les rapports de force et interactions de pouvoir 

entre acteurs présents sur le territoire, peuvent contribuer à renforcer cet état, ce d’autant plus 

qu’ils poursuivent des intérêts similaires, et que les cibles de leur violence sont les mêmes 

personnes. Il est important de le préciser, tous les groupes en présence sur le territoire congolais 

par exemple, prennent les femmes et communautés pour cible de leur attaque. 

S’il y a donc un point commun en effet à tous les auteurs de violences, c’est le choix de leur 

cible, les méthodes de commissions des viols, même si les objectifs peuvent ne pas être les 

mêmes. Le territoire apparaît dès lors comme faisant partie de la dynamique stratégique des 

belligérants.   
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3.1.2. Construction des rapports de forces et représentations 

Ainsi qu’il a été fait mention précédemment, en RD Congo, les violences sexuelles sont mises 

en scène. 

Nous parlons ici de mise en scène, dans la mesure où, les viols sont planifiés de manière 

stratégique par « une autorité politico-militaire » (JOSSE, 2013 : 275) ou utilisés par des parties 

au conflit avec pour dessein « [… d’] humilier, affaiblir, assujettir, chasser, détruire l’autre. » 

(Idem, 275). Les viols ainsi considérés, ont donc des finalités précises, et cibles prioritairement 

un public, généralement les membres de communautés, parents, etc., faisant d’ailleurs dire à 

des auteurs comme Véronique NAHOUM-GRAPPE (2017 : sp), que « le viol comme arme de 

guerre s’adresse à une collectivité ».  Dans cette optique, il n’est pas caché, mais théâtralisé 

devant des spectateurs qui assistent bien souvent impuissant, à la souffrance de leur proche, 

épouse, mère, fille, sœur, etc.   

Il s’agit ainsi de programme qui, loin d’impliquer obligatoirement des tueries, cible 

spécifiquement la destruction. En effet, le meurtre, renvoie à une cessation complète et 

immédiate de la vie, qui peut certes donner lieu à des mises en scènes, mais la temporalité y est 

courte, et les effets immédiats. Le viol en temps de conflit situe les incidences dans un temps 

plus long et continue, dont dépend bien souvent la survie des victimes. Ainsi, si les hommes et 

les femmes peuvent être la proie des agresseurs, les conséquences les plus durables, se font 

ressentir chez le groupe de femmes, qui, étant donné leur biologie, peuvent se faire mettre 

enceinte, et donner vie à des enfants qui porte au niveau familial et social, un stigmate à vie. 

C’est donc, « un crime à la fois de domination, qui suppose une situation de face à face en 

termes d’une extrême dissymétrie de rapport de force premièrement, et deuxièmement, c’est un 

crime de souillure et de profanation » (NAHOUM-GRAPPE, 2017 : sp). Profanation du corps, 

mais aussi de l’espace social de vie et de l’espace privé. 

On en revient toujours à ces questions de pouvoir, qui font qu’on assiste à des représentations 

publiques de viols, qui « s’adresse aussi à l’identité culturelle du sujet que l’on massacre » 

(NAHOUM-GRAPPE, 2017 : sp), la femme incarnant dans les sociétés congolaises et 

tigréennes encore largement traditionnelle, un certain nombre de valeurs et d’idéal partagé. Le 

viol au-delà des corps, est une transgression, qui brise ainsi des codes culturels et déconstruits 

des symboles sociaux, les femmes étant les gardiennes des traditions, des coutumes et tenant 

par ricochet dans les communautés une place assez importante. A travers elle, il s’agit ainsi 

certes de discipliner les « sujets », de les rendre plus docile, mais surtout, de déstructurer 

durablement la structure sociale et transformer les comportements, surtout spatiaux et mobiles.  
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Ainsi appréhendé, les problématiques de pouvoir et de domination auxquelles renvoie notre 

analyse peuvent être appréhendées à travers une dimension spatiale, comportementale, 

temporelle, et de force.  

Elles s’inscrivent dans une dimension spatiale, parce qu’aussi bien en RDC qu’au Tigré, les 

acteurs semblent accorder une importance capitale aux choix des scènes de perpétration des 

viols. Une attention particulière y est accordée, car les représentations s’orientent en priorité 

vers des viols de masse, mais aussi des viols collectifs. Ces deux formes peuvent d’ailleurs se 

compléter, étant donné que les militaires, ou autres membres de groupes armés se déplacent 

rarement en solitaire et presque toujours de manière collective, ciblant quelquefois certes des 

femmes seules, mais surtout des groupes de femmes, faisant partie de communauté. Il n’est 

donc pas dit qu’il n’existe pas de cas isolé de viol individuel, toutefois, analyser ce fait comme 

méthode de guerre, requiert de l’appréhender dans sa dimension collective, massive, et 

représentative.  

Cela semble pertinent car les femmes sont violées par des groupes d’hommes qui agissent 

séparément ou simultanément (International Alert, 2005 : 33) au sein d’espaces du quotidien 

qu’ils s’approprient, et transforment en espace de peur, de violences voire de honte.  

En effet, les viols ainsi performés sur la place publique, peuvent créer sur le plan collectif des 

attitudes de rejet, qui découle du sentiment de déshonneur, mais surtout, de l’image renvoyée à 

la gent masculine de leur échec à préserver, de leur « impuissance à […] protéger » 

(GUENIVET, 2001 : 19). De ce fait, la déstructuration sociale introduite par ces pratiques, a 

réussi à transformer le cadre de vie, l’espace familier protecteur, en défaisant les liens sociaux 

et familiaux. D’espaces sécurisant, les lieux de vie deviennent des espaces de peur, et de 

« lutte » continue, c’est-à-dire de confrontation visant à légitimer son appartenance au groupe 

et son droit de vivre avec les siens. La protection attendue de la famille, de la communauté n’est 

pas nécessairement présente, ce qui peut donner lieu à des scissions et divisions. 

Il en résulte une modification des perceptions de l’espace voire des comportements, renforcés 

par le voyeurisme forcé auquel donnent lieu ces actes. La participation non volontaire et forcé 

des membres de familles et de communautés (International Alert, 2005 : 34), accentue cette 

dynamique séparatiste, faisant dire qu’il y a là une volonté réelle de détruire les liens 

communautaires, de créer des stigmatisations, des rejets, des clivages, voire des fuites. Les 

fuites sont ainsi constitutives de ces situations, et bien souvent donnent lieu à des déplacements 

forcés ou non volontaires des membres des communautés. On peut dès lors considérer les viols 

comme des attaques, des tactiques qui ont pour les territoires, des visées transformatrices. Cela 

est dit parce que les incidences se prolongent au-delà de l’acte lui-même et changent de manière 
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profonde la composition des territoires. On assiste par exemple, à une occupation forcée, visant 

la disparition des caractéristiques des groupes au travers d’un métissage forcé.  

Il est question de s’introduire de force dans la filiation des groupes, influençant ainsi la 

continuité et la pérennité des lignages. Le processus de transmission collectif s’en trouve 

d’ailleurs affecté, la mémoire du traumatisme étant intégré dans le présent, mais aussi le futur 

du groupe. C’est en ce sens que le viol des femmes peut prendre la dénomination de gynocide, 

« au sens où [… la] cible de destruction se situe très exactement dans cet espace où la définition 

collective du groupe (nationale, ethnique, communautaire, etc.) est posée comme se 

transmettant : le ventre des femmes » (NAHOUM-GRAPPE, 2005., cité par NAHOUM-

GRAPPE (2019) : 166). L’objectif est d’effacer, de faire disparaître les caractéristiques des 

groupes, ce qui fait leur spécificité par rapport à un autre territoire.   

Ce brassage forcé, est pour les agresseurs un moyen d’anéantir l’identité des communautés 

(Tigré), sur un plan plus spatial, s’implanter durablement, s’intégrer et se faire assimiler de 

manière complète dans la zone sous leur influence (RDC), et aussi, conquérir un territoire en 

poussant à la fuite les populations. Pour les agresseurs, les viols se veulent donc une méthode 

d’exercice de la domination culturelle, spatiale, ethnique et même politique. Il ressort donc une 

intentionnalité des acteurs, qui à travers ces campagnes, rendent visible le caractère planifié, 

organisé de ces viols, qui suivent une certaine logique, et s’inscrivent dans des rapports 

hiérarchisés. Les agresseurs suivent ainsi les ordres, mettent en œuvre une politique bien ficelée, 

ou suivent une stratégie militaire dont ils pensent porteuses de fruit.  

Les viols agissent ainsi comme des régulateurs sociaux, permettant de reconfigurer les manières 

d’habiter les espaces. Ils permettent de contrôler les communautés, en impactant l’identité 

même des personnes, les normes qui les gouvernent.   

 

3.2. ROLE DES EXPERIENCES VECUES DE VIOL DANS LA 

CONSTRUCTION DE L’IDENTITE SPATIALE DES 

VICTIMES 

Les acteurs sociaux, appartiennent à différents lieux au sein desquels ils vivent des expériences 

qui construisent leur personnalité spatiale. Les viols, qui apparaissent comme un élément 

perturbateur, viennent ainsi inscrire dans ces territoires la peur, transmettre le message selon 

lequel, on n’est pas à sa place au sein de ce territoire. Se construit ainsi l’idée d’un vivre sans 

l’autre, dans un contexte où les espaces, peu sûrs, sont considérés par les victimes comme des 

milieux hostiles. 
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3.2.1. Les lieux du viol et construction d’une géographie du « vivre séparée » 

Les espaces cibles, au sein des territoires en conflit, sont les lieux de vie. Il s’agit ainsi de ces 

espaces au sein desquels se construisent, où se manifeste l’identité du groupe, de ces lieux qui 

marquent l’appartenance des individus à la communauté, et qui sont porteurs de représentations 

positives. L’irruption des violences dans ces espaces, vient donc modifier ou briser la valeur 

appréciative des lieux, qui, de protecteurs, paraissent désormais insécurisants. S’ils sont 

insécurisants, c’est que, les viols sont commis aussi bien en dehors des habitations, qu’en leur 

sein, ainsi qu’il ressort des témoignages de ces victimes. 
   

We were leaving Humera loaded at the back of a tractor and it broke in Sheraro. We stopped 

while they were fixing it in Sheraro. There were many Shabiyas [Eritrean soldiers]. They 

commit lots of horrific things. Three of them raped me in front of my child. […] They committed 

this on the road, even on the old women who were 50 or 60 years old. It was around 6 PM. 

We were crying for help and they dragged us to the ground. […] Lots of women were raped, 

but they don’t speak. When they raped us, we were five; we know each other as we left together 

from Humera. (Amnesty International, 2021: sp)  (Nigist, Tigray) 
 

Une autre, elle aussi, rapporte à cet effet, « Deux soldats sont entrés dans la pièce ou je dormais, 

et ils m’ont violée. Mon frère s’y est opposé, ils ont tiré sur lui, ils l’ont tué comme ça. Et puis, 

ils m’ont Sali… comme ça »7.  
 

Les Viols au Congo, comme au Tigré, s'exportent ainsi dans la sphère familiale. Le choix 

d’entrer dans cet univers privé, et donc dans l’intimité des communautés, n’est pas anodin, car, 

se faire attaquer par exemple chez, soi, en présence de ces enfants, permet non seulement de 

renforcer l’état de terreur, de détresse, mais aussi, fait construit au sein de l’espace 

communautaire, un imaginaire collectif qui s’ancre dans un sentiment d’insécurité permanent.  

Au-delà, c’est aussi un moyen de briser les liens familiaux, et donc communautaires, en 

séparant les individus, qui, par honte, regret, préfèrent se tenir éloignés aussi bien de 

l’environnement de vie que de la personne qui a été victime. Le témoignage de Fatouma, 

victime de viol en RD Congo, est à ce propos édifiant : 

     

En 2010, j’ai été violée par les rebelles Sheka, les rebelles qui s’appellent au nom de 

Skeka. J’ai été violée même en présence de mon fils. J’ai été violée en présence de mon 

fils. Jusqu’à présent, il ne veut pas même rester avec moi deux ou trois jours. Oui, il 

se rappelle ce qui s’est passé là-bas. C’est trop trop dur pour lui. Je préfère de rester 

avec lui mais… Je ne sais pas comment je peux le retrouver.8 Fatouma. 

 

 
7 [En ligne] https://www.youtube.com/watch?v=oLHZBcVNt3I  extrait à partir de 1 min. Consulté le 10/06/2022 

à 14h43.  
8 [En ligne] https://www.youtube.com/watch?v=b51pslp7_Aw&t=10s  extrait à partir de 0.20 sec. Consulté 

le 10/06/2022 à 16h22. 

https://www.youtube.com/watch?v=oLHZBcVNt3I
https://www.youtube.com/watch?v=b51pslp7_Aw&t=10s
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Les violences sexuelles déconstruisent ainsi les solidarités au sein des espaces, et renforce les 

déplacements non volontaires, ainsi que le fait savoir cette victime :  

 

J’ai quitté mon foyer pour me réfugier dans le camp. Mon mari m’a abandonnée et est 

parti loin de nous. Il est parti quand il a appris que j’avais été violée. J’ai été violée 

alors que j’étais enceinte de son enfant. Depuis que je lui en ai parlé, je n’ai jamais 

revu mon mari et il n’envoie aucune aide pour nos enfants. De retour chez moi, j’ai eu 

une maison et j’ai créé mon propre business. J’étais une femme active. J’étais 

heureuse. On pouvait cultiver notre nourriture. Tout allait bien. Mais les gens 

parlaient dans mon dos. “son mari n’est pas là”, “Elle vit seule avec ses enfants” 

disaient-ils. “Elle a eu un bébé avec un des rebelles”. Ils disaient que j’avais eu des 

relations sexuelles avec les rebelles, […]. Joséphine Marciane. Camp de Lac vert 

près de Goma, RDC, mars 2013.9  

 

Les VSG, par les conséquences qu’elles entraînent, sont ainsi favorables à ce que des auteurs 

comme Bénédicte TRANTNJEK (2012 : 3), appellent « nettoyage territorial ». Ce nettoyage, 

qui ne tient pas compte de manière unique des critères liés à l’ethnicité, intègre des composantes 

liées à l’application de stratégies, de politiques et de programmes précis par les auteurs. Il 

n’implique pas nécessairement des tueries, mais, utilise la peur, le sentiment d’insécurité pour 

vider les territoires de leur population, même au-delà de la période de conflits actifs. La peur 

doit donc s’inscrire dans un temps long, ce qui fait que les viols, au-delà des individus et des 

communautés, s’adressent au territoire. 

C’est un moyen de faire partir des personnes jugées indésirables au sein de certains territoires, 

ou tout simplement de les contrôler. Il s’agit de créer un imaginaire spatial commun, fondé sur 

la terreur, « le viol de masse [reposant …] sur une vision dichotomique de la société qui oppose 

l’endogroupe (qui définit un “ Nous” collectif) à l’exogroupe (qui regroupe tous ceux qui sont 

exclus de ce “Nous” collectif). (TRATNJEK, 2012 : 5). 

Dans la mise en œuvre de cette stratégie, aucun lieu n’est épargné, les scènes de violences 

pouvant aussi bien être internes qu’externes. Si dans le cadre des violences en période de paix, 

la nuit cristallise l’imaginaire de peurs, dans ces contextes, la crainte de l’agression est inscrite 

dans le quotidien, à chaque instant du jour comme de la nuit. Cela est d’autant plus vrai que, 

que ce soit en se rendant travailler au champ, en allant chercher de l’eau, de retour d’écoles ou 

tout simplement chez elles, les femmes subissent ces violences. 

Il semble dès lors ne pas avoir d’espaces au sein desquelles se sentir en sécurité, protégé, ce qui 

peut justifier que des victimes comme Joséphine Marciane préfèrent s’installer dans des camps, 

ou d’autres comme Fatouma, s’exiler dans un autre pays. L’affirmation cependant, de la non-

 
9 [En ligne] https://www.youtube.com/watch?v=XC2tMdkK_tA  extrait à partir de 0.26 sec. Consulté le 

10/06/2022 à 17h03. 

https://www.youtube.com/watch?v=XC2tMdkK_tA
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existence d’espace de refuge, semble toutefois à nuancer, car, si la mise en scène des viols tend 

à provoquer des départs, dans la même dynamique, se crée des espaces de reconstruction. 

3.2.2. Construction d’un imaginaire spatiale commun autour du sentiment 

d’insécurité 

3.2.2.1. Le genre des espaces : l’espace, un lieu masculin ? Construction d’un 

imaginaire spatiale ancré dans la peur de l’autre 
 

Selon le titre d’un article d’Yves RAIBAUD, la « ville [est] faite par et pour les hommes » 

(RAIBAUD, 2015). Par cette assertion, l’auteur comme de nombreux autres, fait entrer au sein 

des espaces les rapports sociaux de sexe, questionnant par ailleurs le genre des espaces publics. 

Si un tel questionnement est porté à l’attention, c’est que l’espace public regroupe les lieux 

extérieurs pratiqués au quotidien, en opposition à l’espace privé (FAURE et al., 2017) dont 

l’usage et l’accessibilité est restreinte à un groupe » Il est à usage commun, ce qui fait dire que 

chacun a le droit d’habiter ces espaces « […] dont la loi autorise l’accès libre et sécurité à tous, 

sans distinction d’âge, de sexe, de catégorie sociale, économique, religieuse ou ethnique. » (DI 

MEO, 2012 : 114). Toutefois, bien qu’ouvert à tous sans restriction (CORAJOUD, 1998) 

apparente et libre d’accès, les lieux au travers des expériences vécues, donnent l’impression de 

la prégnance d’une culture masculine, qui définit fondamentalement les interactions spatiales. 

Cela est d’autant plus vrai que ces espaces regroupent aussi bien les lieux de pratiques des 

activités quotidiennes, que ceux des interactions sociales, en bref, l’espace vécu et donc,  

 

[…] accessibles au(x) public(s), arpentés par les habitants, qu’ils résident ou non à 

proximité. Ce sont des rues, des places, des parvis et des boulevards, des jardins et 

des parcs, des plages et des sentiers forestiers, campagnards ou montagneux, bref, le 

réseau viaire et ses à-côtés qui permettent le libre mouvement de chacun, dans le 

double respect de l’accessibilité et de la gratuité. (PAQUOT, 2009 : 3). 

 

L’espace public « […] s’adresse [dans cette perspective] au vivre ensemble […] » 

(SALLES, 1998 : 31), les lieux qui le composent étant des endroits de libre circulation et 

d’échange faisant partie des trajectoires quotidiennes des individus qui les habitent. 

Malheureusement, il peut arriver que ces espaces fassent l’objet d’une appropriation par un 

groupe d'individus, qui du fait de leur pratique, rend ces lieux fréquentés de manière 

régulière et habituelle moins accueillant et vivable. L’espace de vie peut ainsi devenir espace 

de mort, physique mais aussi symbolique, les traumatismes découlant des expériences 

contribuant à parasiter les représentations et perceptions y attachées tout comme la valeur 

mentale y accordée et psychologique portée. Le contact à l’autre n’est dès lors pas toujours 

associé à des émotions positives, cela d’autant plus que l’on fait face à des situations 
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d’infractions sexuelles généralisées et systématiques où, il est observé une accaparation 

masculine des espaces aussi bien privés que publics à des fins de violences.  

Les traumatismes engendrés, renforcent ainsi cette idée de masculinité des espaces, au regard 

de l’impunité auquel donnent ces actes et de leur prégnance ou non-cessation, malgré une 

visibilisation des atrocités ainsi commises. 

Les violences vécues par les femmes et les communautés contribuent ainsi à renforcer l’idée 

selon laquelle l’espace a un genre. S’il a un genre, c’est que la culture du viol et des violences 

dans le contexte qui nous intéresses, est éminemment masculine, quand sont considérés les 

auteurs des agressions et les victimes. Une recherche menée sur les violences sexuelles en RDC 

entre 2011-2012 tend à confirmer cet état de fait. En effet, l’analyse de l’ampleur des violences, 

permet de poser le constat selon lequel, 99% (UNFPA et al., 2013 : 20) des auteurs font partie 

de la gent masculine et 98% (Idem : 16) des survivantes de celle féminine. Ces actes inscrivent 

ainsi les interactions entre masculin et féminin, dans des rapports de domination au sein des 

espaces du quotidien, aussi bien à l'intérieur qu'en dehors des communautés. L’utilisation des 

viols, rend ainsi visible les rapports déséquilibrés de pouvoir qui existe dans les sociétés 

Congolaise et Tigréenne et qui, concourent à influencer les perceptions et les pratiques des 

espaces (BURGESS, 2008). 

L’espace public ainsi que les rues qui la composent sont donc aussi un lieu de sensibilité à 

l’autre (MOURIER, 1998). C’est un lieu « […] de prise de conscience de la présence de l’autre 

[…] » (BESSE, 2010 : 277), et donc de construction de dynamique interactionnelle diverse, qui 

rende favorable la peur de cet autre considéré comme un danger pour soi au regard des 

expériences subjectives vécues et une menace quand est considéré le ressentis ainsi que le 

sentiment d’insécurité qui en découle. Si de tels sentiments existent, c’est que les espaces au-

delà de leur configuration et de leur aspect physique, sont appréhendés, perçus à travers les 

pratiques qui y ont cours. Ces pratiques, sont observés au sein des communautés dans 

l’environnement de vie immédiat mais aussi en dehors, c’est-à-dire dans le cadre des activités 

journalières, « […] en route pour la recherche du bois de chauffe, chemin de l’école, cours 

d’eau, lieu de travail [...] chasse, cueillette […] » (UNFPA et al., 2013 : 14-15). 

De fait, en considérant l’espace publique, qui regroupe tous les lieux extérieurs de vie, différent 

de l’espace privé auquel renvoie le domicile, se dégage l’idée selon laquelle, considérant les 

incidents de viols enregistrés dans l’est de la RD Congo en 2011, « la brousse et la forêt, 

constitue le 2e lieu de perpétration des actes […] » (UNFPA et al., 2013 : 14). Avec les travaux 

menés en 2012, il est observé que ces dernières vont prendre le lead du classement en place et 

lieu du domicile du (de la) survivante, et/ou de l’auteur, qui était le lieu privilégié de 
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commission. Les spécificités qui en découlent, permette de mettre en évidence le fait qu’au 

Nord-Kivu par exemple, « 28% des cas rapportés » (UNFPA et al., 2013 : 14)., se sont déroulés 

dans les « champs », tandis qu’au niveau de la province orientale et du Sud-Kivu, la proportion 

de commission au niveau des « domiciles des auteurs », et de la « brousse/forêt » est identique, 

porté à 36% (Idem : 14). En considérant les données d’ensemble, il est observé que 20% des 

violences en 2012 ont lieu chez le ou la survivant(e), 18% chez l’auteur, 14% dans les champs, 

20% en forêt/brousse, et 13% dans des lieux autres (Idem : 14).  

Dès lors, si les espaces sont ouverts à tous, chaque individu pouvant les investir pour l’exercice 

de leurs activités multiples, ils ne peuvent se prévaloir en leur sein de manière similaire à la 

même sécurité. Est-il nécessaire de le rappeler, « c’est dans l’espace public que les individus 

participent à la vie politique, culturelle, sociale et économique de la cité, et sa fonction d’espace 

de transit pour la mobilité de chacun et de chacune assure l’accès aux services publics et 

collectifs » (ZELINGER., CHAUMONT, 2021 : 43). En s’invitant dans ce lieu, les viols non 

seulement empêchent les femmes de vaquer à leur occupation journalière, en limitant leur 

investissement des lieux du quotidien, mais aussi créer des distorsions, en leur donnant 

l’impression qu’elles ne sont pas au sein de ces espaces, à leur place.  

Ce sentiment est renforcé par le fait que l’intériorisation de cette vulnérabilité au sein des 

espaces est constante, permanente, car pas liée à un moment spécifique de la journée. Les 

données statistiques issues des analyses des violences sexuelles de 2011-2012 en RDC, révèlent 

par exemple que les incidents se déroulent aussi bien en journée qu’en soirée. Dans « […] les 

deux Kivu, […] l’après-midi […] 13 - 18 h [… est ainsi la période la plus mentionnée tandis 

que dans la] Province Orientale, [c’est …] le soir ou la nuit, soit 19 – 05h […] » (UNFPA et 

al., 2013 : 15). En considérant les données statistiques d’ensembles il ressort qu’en 2012, 15% 

ont affirmé avoir été attaqués le matin entre 6h-12h contre 14% en 2011, 45% ont affirmé l’avoir 

été entre 13-18h en après-midi contre 40% l’année antérieur, 38% le soir entre 19h-05h contre 

45% l’année précédente, seul 3% (UNFPA et al., 2013 : 15) ne sachant dire avec exactitude le 

moment de la perpétration. 

Au Tigré, des témoignages des victimes rapportés par Amnesty international (2021 : 12-20), il 

ressort que les violences étaient perpétrées [when it was the] “evening and alreading dark”, 

“around midday ”, “around 6 PM ”, “in the evening”, “during the night”, ce qui est assez 

similaire aux données relevées au Congo. 

Les expériences vécues d’agressions, et autres actes à caractère dégradant et humiliant, 

renforcent ainsi la dimension genrée de l’espace (LIEBER., LEPINARD, 2020). Elles les 

renforcent car l’espace n’est pas neutre. Cette absence de neutralité est perceptible car l’espace 
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n’est pas que matériel, a-spatiale. Il est aussi le siège d’interactions qui matérialisent l’exercice 

d’un contrôle social et spatial sur les individus et les communautés. Dans cette mesure, il n’est 

plus « […] destiné [qu’] aux interactions entre […] individus amenés à se rencontrer 

physiquement dans des lieux de passage, où ils doivent mener à bien une série 

d’accommodations et d’arrangements mutuels pour s’adapter à l’association momentanément 

constituée » (DELGADO, 2016 : sp).  

Les viols créent ainsi dans l’imaginaire féminin des bornes, frontières spatiales. Il n’y a plus 

d’arrangement, de négociation, mais uniquement des rapports de force entre des groupes 

dominants et des groupes dominés. C’est ce qui justifie d’ailleurs que les espaces soient ici des 

lieux spectacles, et font l’objet de performances, de représentations.  

3.2.2.2. Fragmentation des territoires et habitabilités  

Les territoires portés en analyse sont, parce que soumis à des violences institutionnalisées et 

généralisées, des lieux au sein desquels il ne fait pas bon vivre. Si est porté cette assertion, c’est 

que les communautés font face à de nombreux traumatismes consécutifs aux multiples 

violences subies ou perçues qui contribuent à la fabrique d’un imaginaire ancré dans la peur 

continue. Parce que ne contribuant ainsi pas au bien-être et à l’épanouissement des populations, 

les espaces ne sont dès lors pas perçus comme habitables. Ils ne le sont d’autant pas qu’ils ne 

sont ni agréables à vivre, ni accueillants, et que les individus ne s’y sentent pas en sécurité aussi 

bien à l’intérieur des domiciles qu’à l'extérieur.  

S’ils sont rattachés à ce territoire qu’ils arpentent au quotidien et dont ils sont liés du fait de 

l’héritage culturel et historique, les expériences vécues en leur sein, construisent un nouveau 

symbolisme des lieux, et donc une géographie de la peur qui renforcent la vision hostile des 

espaces. On assiste à une fragmentation des territoires, la solidarité inhérente aux communautés 

se faisant moins forte et le vivre ensemble, étant remis en question par cette peur de l’autre. 

Il est dès lors difficile au sein de ces espaces, d’avoir “[…] a healthy life [… and a] chance for 

easy mobility – by foot, bicycle […] and even by car […]” (HAHLWEG, 1997: 13), les 

violences étant inscrites dans les parcours quotidiens et les trajectoires migratoires. Il est donc 

difficile d’évoluer au sein de ces espaces de manière sécure, ce qui limite les possibilités 

d’épanouissement ainsi que la qualité de vie. Les méthodes d’adaptations ou de préventions 

mobilisées en temps de paix pour se prémunir contre les violences n’ont ici de prise, les femmes 

se faisant violer même si elles sont accompagnées d’amies, de compagnon de genre masculin, 

voire même en présence de membres de communautés. On assiste à une fragmentation sociale 
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au sein des territoires, du fait des conséquences sociales des violences et de la présence de force 

négative.  

L’accès à des lieux sûrs est par ailleurs difficile, pour ne pas dire impossible, ce qui induit des 

départs pas toujours volontaires qui portent les germes de nouvelles formes de violences 

sexuelles. 

3.3. CONSTRUCTION DE NOUVELLES SPATIALITÉS 

AVEC LES CONFLITS 

Les situations de violences donnent lieu à de nouvelles manières d’habiter les espaces, les 

acteurs sociaux étant bien souvent obligés de se construire de nouvelle manière d’habiter leur 

espace, ou de quitter les lieux habituels de vie (maison et communauté) pour échapper aux 

attaques, ou encore sont contraints par les belligérants à fuir. La décision de partir ou de rester 

est donc aussi bien la résultante d’un choix rationnel des civils qui se décident de fuir après 

avoir été victimes, ou pour se préserver et préserver leur famille, que des belligérants dont les 

départs font partie de stratégie pour s’approprier des territoires.  Quelles sont dès lors les 

trajectoires empruntées par ces individus ? et comment se traduisent-elles sur le plan spatial ? 

Telle est la question à laquelle nous entendons répondre dans cette section.  

3.3.1. Viols et pratiques spatiales 

La généralisation des violences sexuelles dans l’Est du Congo, a mis à jour la question de la 

situation de résidence des victimes, quand est tenu compte du climat d’insécurité permanent 

vécu et perçu. En effet, face aux violences, les victimes sont mises face à la décision, de partir 

ou de rester. Le constat global porté à l’Est du Congo, est celui selon lequel, en 2012, 71% des 

« […] survivant(e)s […] ont été identifié(e)s dans leurs localités de résidence » (UNFPA et al., 

2013 : 16) et les autres, en dehors. On assiste ainsi à une diversification des parcours et 

trajectoires, qui témoigne, somme toute, de la difficulté à garantir la non-répétition de ces actes 

et à instaurer une paix durable au sein des territoires.   
 

3.3.1.1. Les déplacements internes non volontaire 

Il s’agit ici, de ce phénomène qui veut que les personnes individuelles, les familles, ou autres 

groupes décident contraintes et forcées par les situations de viols systématiques et généralisées, 

de fuir leur lieu d’habitat régulier, pour s’installer sur d’autres espaces localisés à l’intérieur des 

frontières nationales. Elles ne quittent dès lors pas leur Etat, mais changent de lieu de résidence, 

pour des endroits qu’elles jugent plus sûre pour elles et leurs familles. Il peut s’agir de province 

voisine, de camps d’accueil ou toute autre communauté d’accueil située dans le pays. 
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Au Tigré, les déplacements se font au sein du territoire, dans des zones plus reculées, ou dans 

des sites comme « […] Five Angels à Shire, dans l’ouest du Tigré, qui accueille des familles 

déracinées. » (UNHCR, 2022 : sp) 

Au-delà de ces raisons sécuritaires, les départs sont aussi liés aux rejets familiaux et 

communautaires, voire tout simplement à la peur de faire face aux conséquences sociales 

auxquelles donnent lieu ces actes.  Selon l’étude susmentionnée menée entre 2011 et 2012 au 

Congo, la proportion des déplacés internes à l’Est est de 24% en 2012, contre 18% en 2011. Il 

est ainsi observé une augmentation notable des déplacements internes, le Sud-Kivu, connaissant 

le plus fort taux, 32% contre 23% pour le Nord-Kivu et 20% pour la province Orientale.  
 

3.3.1.2. Les déplacements forcés 

Cette forme de déplacements s’intègre comme les précédentes, dans le cadre de mouvements 

internes et renvoie à un déplacement collectif et non pas individuel. Les communautés en sont 

les principales cibles. C’est un moyen utilisé par les belligérants pour les déloger de leur 

territoire afin de l’occuper.  

Dans ce contexte, les déplacements ne sont plus considérés comme des incidences simples des 

conflits ou la résultante d’une violation des droits de l’homme ou du DIH. Il s’agit de tactique 

délibérée qui, d'ailleurs, transgresse l’interdiction de déplacements forcés des civils quand est 

considéré le DIH. L’intention est donc claire, il est question de pousser les civils à quitter leur 

maison, bien que les méthodes ne soient pas toujours explicites. Quand elles le sont, il est 

clairement imposé aux communautés de quitter leur lieu d’habitat, ou sont-elles transférées de 

force aux fins de « nettoyage ethnique », (BRANCHE., VIRGILI, 2011) terme souvent utilisé 

pour décrire les déplacements massifs observés dans l’ouest du Tigré. En effet, selon les propos 

d’Anna CARA10, africa correspondent, associated press, les témoignages recueillis font état 

des « communautés qui se vident », « des populations à qui il est demandé de partir », « des 

populations chassées de chez elles par des autorités amharas qui déclarent que le territoire 

leur appartient ». La possibilité de rester est aussi « conditionnée par le fait de rejeter l’identité 

tigréenne et d’embrasser celle amhara ». Dans ce contexte, « […] plusieurs centaines de 

milliers de civil.e.s tigréens [ont ainsi été expulsés] de leur domicile [… par] des menaces, […] 

des pillages, des transferts forcés [… ou tout autre actes détournés] » (Amnesty, 2022 : sp).  

 
10 CARA, Anna, Africa correspondent for the associated press, joins CBSN to discuss the latest on reports of war 

crimes and other atrocities in Tigray. [En ligne] https://www.cbsnews.com/video/un-warns-sexual-violence-being-

used-as-weapon-of-war-in-ethiopias-tigray-region/  Mis en ligne le 18 April, 2021, consulté le 24/07/2022 à 

13h34. A partir de 1min44. 

https://www.cbsnews.com/video/un-warns-sexual-violence-being-used-as-weapon-of-war-in-ethiopias-tigray-region/
https://www.cbsnews.com/video/un-warns-sexual-violence-being-used-as-weapon-of-war-in-ethiopias-tigray-region/
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Le côté non explicite, est rendu visible, par l’utilisation de moyen détourné comme les viols 

collectifs et/ou publics et les violences sexuelles (PELLATHY, 2004 : 13) pour pousser les 

populations à partir. L’ordre n’est dès lors pas explicite et l’organisation des déplacements non 

effectifs, mais la finalité reste la même, provoquée par ces attaques directes, générales et 

systématiques, les départs, les populations et communautés se sentant en insécurité permanente. 

Dans le cas du Tigré par exemple, le territoire est disputé, ce qui a conduit à de nombreuses 

persécutions ayant induit des déplacements forcés. De nombreuses femmes ont ainsi été violées 

en réunion, faites esclaves. Au cours d’un viol, Amnesty rapporte d’ailleurs qu’une femme a 

témoigné s’être vu dire « Vous les Tigréens devriez disparaitre du territoire se trouvant à 

l’ouest [de la rivière Tekezé]. Vous êtes le diable et nous purifions votre sang. » (Amnesty, 

2022 : sp). De fait, « […] pendant que les civils amharas affluaient […], les Tigréens, eux, ont 

fui par dizaines de milliers, soit vers l’ouest au Soudan soit vers l’est plus loin dans la région 

du Tigré. » (BELGA, 2021 : sp). L’exode est massif, et l’un des objectifs est la reconfiguration 

du territoire. Au-delà des départs souhaités, il est aussi question pour les soldats, d’ « imprégner 

[les victimes] du sang amhara » (NYSSEN, 2021 : sp). L’objectif est ainsi clair, détruire les 

caractéristiques même du groupe, son essence et son identité par des grossesses forcées. On en 

veut pour preuve le témoignage de cette dame, dans le rapport d’Amnesty internationale : “[…] 

they said if you were male we would kill you, but girls can make Amhara babies.” (Amnesty, 

2021 : 20). 

Les déplacements prennent ainsi la forme de conséquences mais aussi de stratégie, dont 

l’ampleur reste tributaire des objectifs des parties impliquées. Si dans le cas du Congo ils sont 

de moindre envergure, les populations préférant restées, c’est que le but des groupes armés n’est 

pas foncièrement de chasser, mais d’exercer un contrôle asseoir et renforcer leur emprise sur 

les territoires. 
 

3.3.1.3. Les migrations 

Elles concernent ces individus qui, en quête de plus de stabilité et de sécurité, décident de 

s’installer en dehors des frontières de leur État. Les migrations portent en elles, un degré de 

contrainte et de volonté. Cela est rendu possible car si le choix de partir naît de la volonté 

d’évoluer dans un environnement plus sécure pour soi et pour ses proches, il n’aurait pas lieu 

d’être en absence de la dynamique de violence qui y a cours. Ce statut de migrant peut conduire 

à demander asile, voire à l’obtention d’un statut de réfugié. Des données collectées au Congo 

entre 2011-2012, et analysant la situation de résidence des survivant(e)s, il apparaît qu’en 2012, 

seul 2% de cette population étaient des réfugiés ou demandeurs d’asile. La destination 
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principale de ces derniers sont les pays limitrophes comme l’Ouganda (UNHCR, 2019), le 

Burundi. 

En considérant le cas du Tigré, il est observé, depuis novembre 2012, des mouvements 

impliquant plus de 63.000 de civils vers le Soudan (NEVILL, 2022). Ces déplacements ne sont 

pas uniquement liés aux situations de violences sexuelles, mais de violences généralisées dans 

la zone. Ils donnent cependant lieu, à des agressions sexuelles et viols ainsi qu’il ressort du 

rapport d’Amnesty international, qui fait état des nombreuses violences sexuelles répertoriées 

au frontière durant les tentatives de femmes et jeunes filles, de migrer vers le Soudan (Amnesty, 

2021 : 18-20). 

On observe aussi des mouvements inverses, de populations qui retournent à leur lieu de 

résidence de base. « Dans la région du Tigré, près de 10.000 personnes sont [par exemple] 

retournées de Mekele à leur lieu d’origine dans cinq zones. » (Ibid). Ceci est dû à la relative 

stabilisation de la situation, les populations jugeant l’environnement suffisamment sûr pour y 

retourner. 

3.3.1.4. L’exil  

La décision d'exil est liée au sentiment d’insécurité ainsi qu’aux violences institutionnalisées 

subies par la gent féminine. Ainsi considéré, le projet migratoire est mûrement pensé, réfléchi, 

et fait suite à des épisodes de violences ayant créé chez les victimes un sentiment de peur 

constant et permanent. Dans son article « Parcours migratoires de femmes d’Afrique 

subsaharienne : les épreuves de la violence », Emilie ADAM-VEZINA (2020) présente trois 

expériences migratoires en lien avec les violences institutionnalisées. Dans ce cadre, deux des 

récits sont ceux de femmes de RD Congo qui ont décidé de fuir le Congo et de migrer vers la 

France en recherche de sécurité et d’opportunité. Si ces récits nous intéresse dans ce cadre c’est 

qu’ils permettent d’illustrer de quelle manière le climat d’insécurité, d’impunité, mais aussi la 

recherche de sécurité pour soi et pour ses proches, renforcent la décision de partir aussi bien 

pour les victimes d’attaques que pour celles qui en ont été témoins. 

De plus, si la demande d'asile implique de mobiliser le capital social mais aussi financier et 

culturel (BOURDIEU, 1980 : 2-3), les trajectoires sont différentes. Certaines se lancent ainsi 

dans une migration régulière, tandis que d’autres, faute de moyen, décident de partir en 

aventures (BREDELOUP, 2008) migratoires.  

Ce parcours de migrant bien souvent ne se fait pas sans heurt, les femmes étant aussi victimes 

de violences notamment sexuelles durant leur traversée. Il n’est par ailleurs pas facile de se voir 

accorder une demande d’asile pour ces motifs de viols et violences, ce qui justifie que ces 
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femmes se retrouvent en situation d’irrégularité sur le territoire étranger, et ne se voit accorder 

un séjour comme les dames des deux récits, uniquement pour motif de santé.  
 

3.3.1.5. Les mobilités résidentielles 

Parlant de mobilité résidentielle, nous faisons allusion à ces individus qui par honte, par peur, 

ou du fait de rejet, ont changé de lieu de résidence, s’installant entre autres au sein de camp ou 

de communautés d’accueil. Le choix de ces lieux, tient de ce que certaines victimes ne peuvent 

tout simplement plus retourner chez elles, les logements étant détruits comme c’est le cas au 

Tigray, ou parce qu’ils paraissent plus sécurisants que leur domicile. Si cette dernière assertion 

peut se vérifier, il faut toutefois observer qu’ils sont aussi objet d’attaques de groupes armés, 

qui y mènent des actes de viols, de pillages, voire tout simplement détruisent ces lieux qui 

pourtant représente pour les victimes, des espaces de protection au sein des territoires en proie 

aux violences. Cette nouvelle intrusion détruit la symbolique des lieux et conforte les 

déplacé(e)s qu’elles ne sont nulle part à l'abri. En 2013 par exemple, le camp de déplacés 

Mugunga 3 (Nord-Kivu) a été attaqué, pillé et des femmes violées par des « hommes en 

uniformes » (France 24, 2013). 

Les camps ne sont ainsi pas les lieux refuges attendus, au regard des témoignages, rapportés de 

prostitutions féminines, ce qu’on appelle ici « sexe-survie » ou de viols (BASHI, 2016 : sp). A 

ce propos des journalistes comme Charly KASEREKA qui affirme par exemple : « J’ai 

rencontré des femmes qui m’ont rapporté des cas de viols, à l’extérieur et à l’intérieur du camp. 

Les femmes se font parfois violées quand elles sortent du camp pour aller chercher du bois de 

chauffe dans le parc de Virunga, situé à proximité. » (Idem). Ces propos semble confirmer les 

données d’un rapport de MSF datant de 2021 au sein duquel était posé le constat selon lequel, 

67% des victimes de violences sexuelles au Congo, étaient agressé au cours de leur activité 

quotidiennes (MSF, 2021 : 16). Vivre au sein de camps n’épargne ainsi pas des violences, bien 

au contraire, aux formes de violences physiques, se greffant des violences psychologiques et 

morales plus insidieuses, qui renforce les traumas et l’imaginaire de peur.   

  

3.3.2. Fabrique des pratiques spatiales des victimes entre conformité et 

différence 
 

De ce qui ressort des analyses précédentes, il est à observer que les réactions des victimes face 

aux violences sexuelles ou risques d’attaques ne sont pas les mêmes. Si elles ne sont pas les 

mêmes, c’est que la décision de partir ou de rester est liée à l’intensité des violences et à 

l’ampleur des exactions, mais surtout au parcours individuel et interpersonnel de chacun. Ainsi, 

observons-nous des personnes qui décident de rester au sein de leur territoire de vie, d’autres 
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qui se réinstallent au sein de camps ou de communautés d'accueil, ou encore ceux qui se 

déplacent vers d’autres territoires, voire qui migrent vers l’étranger. 

Dans un cas comme dans l’autre, la décision de ces individus reste largement influencée par les 

expériences vécues de violences, la peur de subir une agression, voire les représentations de 

l’espace. La peur avec son corollaire qui est le sentiment d’insécurité peut dans ces cas être 

considérée comme régulateur et constructeur des pratiques spatiales. Il est avec la honte, le 2e 

sentiment prédominant chez les victimes de violences sexuelles en 2012 en RDC (30%) 

(UNFPA et al., 2013 : 32), participant à définir les trajectoires spatiales que vont emprunter les 

victimes même si l’existence de réseaux de soutien sont aussi déterminants.  

En cas de violence généralisée, il semble ainsi prioritaire de se rendre dans un lieu plus stable 

au sein duquel la charge mentale liée au sentiment de peur et d’insécurité permanente serait 

amoindri, voire où règne la paix et la sécurité et où il est possible de vivre en toute quiétude. Il 

n’est en effet pas possible de tracer ici une carte mentale des lieux à éviter et ou à investir, la 

violence s’invitant dans les micros-territoires aussi bien public que privé. 

Il n’est par ailleurs pas possible d’adapter ou de prévenir les violences sexuelles ainsi qu’il est 

rendu possible en période de stabilité, leur commission se faisant à toute heure de la journée, 

peu importe le lieu, et la présence de tiers notamment masculin, n’empêchant pas en soi les 

auteurs d’agir, bien au contraire. On est donc loin de l’idée du Defensible space développé par 

Oscar NEWMAN, et qui voudrait que la « coprésence sociale », contribue à maintenir les lieux 

de vie plus sûr (NEWMAN, 2006 : 71-72), en minimisant les risques. 

En considérant la situation du Congo et du Tigré, il est observé que les violences sexuelles 

contribuent à la transformation des territoires. Elles y participent car favorise un contrôle social 

et une emprise sur les territoires qui donnent lieu à de nouvelles spatialités, en modifiant leur 

configuration sociale, démographique, voire en favorisant la construction de nouveaux micros-

territoires (camps).  

On observe ainsi une domination spatiale des uns sur les autres qui sont obligés de penser de 

nouveau leur manière d’habiter le territoire pour échapper aux violences. Dans cette perspective 

les pratiques spatiales se construisent en rapport aux contraintes extérieures qui s’imposent aux 

individus bien souvent malgré eux, la force, les menaces, et viols utilisés, influençant les 

comportements et manière d’agir. Maryse JASPARD analysant les violences sexuelles en 

contexte dans l’espace domestique ne pense pas autres choses lorsqu’elle affirme : « toujours 

destructrice, la violence engendre la peur […] » (JASPARD, 2015 : 78). 

Cette peur ne s’impose d’ailleurs pas que de l’extérieur, mais s’exerce aussi de l’intérieur, 

facilitant le contrôle social et spatial des acteurs sociaux. En effet, dans les cadres qui nous 
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intéresses, le sentiment d’insécurité a si bien été intégré, incorporé et intériorisé dans le 

psychisme des individus, qu’eux-mêmes s’autorégulent, définissent leur pratique en fonction 

des possibilités de rester, de fuir ou de prévenir les violences. Ce mécanisme d’autocontrôle 

permet certes aux auteurs d’atteindre les objectifs visés mais aussi, aux individus, de prendre 

des décisions pour leur survie. 

En considérant la dynamique interactionnelle, se pose le constat selon lequel l’émergence de 

nouvelles spatialités, naît des rapports de force qui se jouent et s’entretiennent au sein des 

espaces. En effet, les interrelations spatiales s'inscrivent dans le champ des violences, 

humiliations, qui renforcent le contrôle social et la domination. Il en résulte une incidence sur 

les manières d’habiter les territoires, les individus développant des réponses qui leurs semblent 

le plus adapter pour eux. Ils mobilisent ainsi leur marge de manœuvre pour échapper à ce 

contrôle, à cette culture du viol et des violences qui leur est imposé, et qui favorise la peur qui, 

agissant de l’intérieur, pilote les actions et guide les décisions.  
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CHAPITRE IV MÉMOIRE DU VIOLS ET 

TERRITOIRES 
   

IV. SOCIALISATION PAR L’ESPACE ET 

SYMBOLIQUE DES LIEUX 
 

4.1. Représentation des lieux fréquentés et habités au quotidien 

Les viols imposent une transformation paysagère ainsi que des territorialités qui posent la 

question des représentations du territoire par les individus et communautés. En effet, par le 

contrôle social qu’ils exercent sur les lieux de vie, les viols conduisent à une fragmentation du 

territoire qui en modifie les perceptions et donne lieu à une peur des espaces considérés dans 

l’imaginaire collectif comme lieux d’agression. La peur et le sentiment d’insécurité se 

construisent ainsi dans un univers social où les violences sont aussi bien présentes dans la rue, 

espace d’exposition au danger, que dans les domiciles, camps, lieux pourtant considérés comme 

sûrs. Se dessine dès lors une géosymbole de la déstructuration communautaire, mais aussi des 

assises pour une reconstruction sociale et territoriale. 

Est-il important de le rappeler, les violences sexuelles ont donné lieu à une fracture 

communautaire, ancrée dans la discrimination et le rejet de l’autre. Est aussi observée une 

fracture sociale née des mobilités individuelles et/ou collectives qui ont créé des micros 

territoires d’accueil, qui modifie le paysage du territoire. 

4.1.1. Absence de neutralité des espaces 

Les violences sexuelles conduisent à une destruction symbolique des lieux de vie, par les 

contraintes qu’elles exercent sur les pratiques mobiles des individus ainsi que la peur qu’elles 

installent et qui investissent progressivement les espaces. On assiste certes pas sur le plan 

matériel « [… à ] la destruction de bâtiments […] » (BAUDOUÏ, 2001 : 32), mais, ces pratiques 

ancre un profond esprit de division qui vise la destruction de l’identité communautaire 

(CHASLIN, 1977), c’est-à-dire le territoire en tant qu’espace de cohésion, de vivre ensemble 

fondée sur des valeurs partagées. « On peut dès lors considérer l’espace comme un des systèmes 

de classement ou de catégorisation qui produisent l’altérisation » (HANCOCK, 2014 : sp). 

En y intégrant des rapports de force et de pouvoir, se déconstruit l’image représentée des 

territoires, et sont introduits de nouvelles représentations, faisant de ces lieux d’échanges, de 

rencontres positives, des lieux de séparation, de violences extrêmes, d’appréhension, de 

douleur, d’effroi. Il ne faut pas l'oublier, « l’espace public est une production qui résulte de 

rapports de pouvoir, où interviennent différentes formes de négociation » (LUXEMBOURG., 
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NOÛS, 2021 : 14). Dans le cadre de violences sexuelles, il représente pour les victimes les lieux 

du traumatisme où se cristallisent leur déshonneur, leur honte, voire l'opprobre, l’indignité 

familiale et communautaire. Il devient ainsi des lieux d’injustice, des espaces au sein desquels 

il est difficile de mener ses activités quotidiennes, et dans lesquels il ne fait pas bon d’être 

femmes.  

La rencontre avec l’autre, de sexe masculin y est presque toujours conflictuelle et placée sous 

le signe des violences, faisant dire que l’espace semble le siège d’expériences traumatisantes. 

La scénarisation des viols, leur introduction dans toutes les sphères de vie (privée, publique, 

etc.) renforce d’ailleurs cet état, faisant des territoires des lieux difficilement habitables et au 

sein desquels il est laborieux de vivre. La peur fait ainsi partie de tous les territoires du quotidien 

qui deviennent des espaces de vulnérabilités. Elle y est intégrée de force dans les représentations 

collectives de ces espaces vécus et perçus.  

De nouvelle frontière se dessine entre les individus, l’imaginaire collectif se confrontant aux 

expériences de viols et aux conséquences auxquelles elles donnent lieu. Il devient ainsi difficile 

de vivre côte à côte, et au cas où cela se fait, il est très peu observé des mélanges (TRATNJEK, 

2006) entre les personnes victimes de viols, et les autres membres de la communauté. 

On assiste donc à une décomposition et balkanisation des territoires, les espaces constituant 

aussi des lieux relais pour la transmission à l’autre, d’un message de terreur. 

Le contrôle social des territoires s’inscrit ainsi dans cette dynamique où l’espace par les 

logiques auquel il donne lieu, impose de nouvelle territorialité. Le renfermement sur soi dans 

ce contexte n’est pas une option, les violences induisant la création de logique distincte 

d’habitation des lieux de vie. S’installer ailleurs, répond ainsi à « […] des stratégies de 

sécurisation et à une perception d’une menace (réelle ou éventuelle) […] » (TRATNJEK, 

2009 : 192), qui transforment les espaces physiques et aussi sociaux, contribuant à la 

recomposition des territoires.  

Cette recomposition émerge car les acteurs présents sur les territoires changent au regard du 

mouvement des populations. Il y en a de qui décèdent, d’autres qui partent, voire qui s’installent 

ailleurs bien que résident toujours sur le territoire. La population de base n’est plus la même, à 

l’ancienne s’étant substituée des nouvelles, du fait des naissances, ou de l’installation de 

populations autres, ayant décidé de s’implanter sur ce territoire.  

L’analyse des violences sexuelles comme méthode de gestion des hostilités, permet ainsi de 

mettre à jour son efficacité en tant que stratégie de transformation notamment coercitive du 

peuplement (ROSIERE, 2007), aussi bien par la ségrégation qu’elles occasionnent, les 



 

 61 

expulsions auxquelles elles donnent lieu que la destruction de l’identité des territoires qui y est 

rattaché. 

L’image de la réconciliation au sein de ces espaces, doit donc se faire par une reconstruction 

des territoires et de leur symbolique. Il s’agit de créer des pratiques spatiales qui s'ancrent non 

plus dans la peur et l’insécurité, voire de reconstruire l’identité du territoire. La fracture créer 

entre le soi communautaire et l’autre, qui matérialise au sein des espaces cette fragmentation et 

cette insécurité ressentie et vécue, doit pouvoir être dépassée, pour reconstruire un imaginaire 

plus positif des lieux de vie. Pour ce faire, dépasser les frontières vécues, [… les] barrières 

mentales et murs invisibles est un prérequis » (TRATNJEK, 2009 : 195). 

4.1.2. Les lieux refuges  

Les violences sexuelles en RDC ont donné lieu au niveau communautaire à des attitudes de 

ségrégation, qui impose aux victimes de vivre dans des espaces distincts au regard de l’impact 

sanitaire mais aussi des rejets dont elles sont l’objet au sein même de leur espace de vie. Si elle 

est souvent imposée, cette discrimination spatiale peut aussi être volontaire, naissant du désir 

de se regrouper avec des personnes ayant vécues la même situation traumatique, ou de se 

préserver des remarques, des regards, de la culpabilisation et surtout du sentiment de honte 

ressentie. Dans cette dynamique où l’espace social dans sa globalité semble hostile pour les 

victimes, émerge des lieux qui leur procure un sentiment d’appartenance, de sécurité. Il s’agit 

de ces espaces au sein desquels elles ne sont pas jugées mais comprises et entendues, où leur 

place de victime et de survivante est reconnue, ce qui favorise aussi bien leur guérison physique, 

psychologique que leur reconstruction. 

Ces lieux d’écoute et d’accueil, de soins sont portés par des acteurs divers au rang desquels des 

associations, des ONG, des centres de santé, etc., et dans ces territoires où la violence est 

institutionnalisée et généralisée, joue le rôle d’espaces refuges. 

Ces différents lieux permettent aux victimes de briser le silence sur ce qui leur est arrivé, ce qui 

bien souvent n’est pas possible au niveau communautaire voire dans les camps, où la peur du 

stigma pousse les survivantes à refuser la prise en charge. Le cas du Tigré en ce sens est 

révélateur. En effet, le rapport sur les viols réalisé par Amnesty International, révèle que cette 

réticence est principalement liée, « […] to fear of acknowledge of their situation spreading in 

the community – especially given the proximity in which refugees live in the camps […] » 

(Amnesty international., 2021 : 26). On observe ainsi une certaine résistance à l’accès aux 

services médicaux et psychosociaux, renforcé par la faiblesse des moyens financiers, la 

destruction des installations médicales et l’incapacité des formations existantes à répondre aux 
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besoins des victimes (ibid : 23-26). A cela, s'ajoute la conviction pour certaines, que la 

résolution de leur problème ne passera pas par une prise en charge psychologique (ibid : 26). 

En dehors des camps qui peuvent être considérés comme des espaces de sécurité, il n’existe 

ainsi pas des lieux refuges propices à la reconstruction des victimes de violences sexuelles au 

Tigré. Le rôle des organisations internationales est toutefois à relever, ces derniers essayant 

d’assurer, malgré la faiblesse des moyens à leur disposition, l’accompagnement des 

survivantes. 

En considérant la situation du Congo, il est à observer l’existence de plusieurs lieux refuges à 

l’exemple de « l’hôpital de Panzi », de la « citée de la joie », l’association « Les enfants de 

Panzi et d’ailleurs ». Ce sont des endroits où les survivantes sont conseillées sur le plan 

juridique, pris en charge, « réparées », les blessures aussi bien physiques que psychologiques 

faisant l’objet d’une attention particulière.  

Cette prise en charge holistique (LQJ, 2019 : sp) qui inclut dans le cadre de la cité de la joie un 

volet réinsertion socio-économique, a ainsi permis l’empowerment des survivantes, qui se 

remettent de manière progressive en contact avec un environnement extérieur moins hostile, au 

regard des expériences positives menées. Elles réalisent en effet des activités quotidiennes dans 

la « V-Word farm » (COUMBA, 2021 : sp), ferme de 338 ha qui leur permet de mener des 

activités agricoles ou de faire de l’élevage, ce qui les inscrit de nouveau dans une dynamique 

interactionnelle positive avec leur environnement. Dans ce « sanctuaire », elles se remettent en 

contact avec une réalité moins douloureuse, et par les thérapies se réconcilient avec elle-même 

et réapprennent à s’aimer. La cité de la joie (RFC, 2018) a ainsi accueilli « 1600 personnes en 

dix ans ». Elle représente pour la plupart des survivantes, plus qu’un refuge, mais une maison, 

ce qui justifie d’ailleurs que plusieurs y restent de manière définitive, faute de pouvoir repartir 

sur les lieux du trauma ou face au rejet. Elle permet ainsi aux survivantes de prendre le temps 

de guérir, de se reconstruire et de se former pour faciliter leur réinsertion. 

4.2. Construction d’une mémoire collective et appropriation 

symbolique des espaces 

4.2.1. Enjeu de pacification des territoires 

L’enjeu de pacification des territoires, en rapport aux violences sexuelles est intimement lié au 

processus de JT qui entend réparer les torts causés et réintégrer les personnes stigmatisées et 

déplacées au sein des communautés (AROUSSI, 2018). Il s’agit de manière globale de tenter 

de faire face aux exactions massives commises à l’encontre des femmes, des communautés aux 

vues d’établir les responsabilités, de rendre la justice et de réparer, de transformer le rapport à 

l’autre au sein des espaces et l’image qu’elles se font de leur territoire.  
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4.2.1.1. Construire une mémoire incluante au sein des territoires 

L’idée de mémoire est celle d’un acquis commun, d’un point de départ qui sert à la 

reconstruction. Elle naît de la rupture, des disruptions auxquelles donnent lieu les viols et 

violences sexuelles, et de la nécessité de garantir la non-répétition de telles atrocitées. La 

construction de la mémoire vise donc un double objectif, celui de servir de base à la 

réconciliation communautaire, mais aussi de rappel à l’ordre pour éviter qu’une telle situation 

ne se reproduise.  

Considérant les situations de stigmatisations et rejets auxquelles font face les victimes de viols, 

cette idée de mémoire vise prioritairement à faciliter leur inclusion au sein des communautés. 

Elle prend source d’une part dans le récit des expériences vécues, la dé-responsabilisation des 

survivantes, ce qui rend nécessaire la réalisation de campagnes de sensibilisations de même que 

le recours à des médiateurs (CICR, 2007) pour faciliter les discussions avec les membres de 

familles et communautés.  

D’autre part, elle s’ancre dans l’intégration de ces violences spécifiques dans le contexte plus 

local de l’histoire des territoires, et la reconnaissance de l’existence d’un récit commun 

foncièrement attaché à ces territoires. La mémoire a donc une fonction sociale (LAVABRE, 

2000 : 54) et collective, qui interagit avec une dimension individuelle. Ce sont ces mémoires 

individuelle et collective (ORIANNE, 2018), qu’il s’agit d’ailleurs de faire interagir dans le 

processus de reconstruction, chaque individu se représentant les événements, selon son vécu et 

son cadre normatif.  

Ouvrir le débat, la communication fondée sur les récits, et donner la parole aux survivantes, 

peut ainsi contribuer à construire un imaginaire commun aux membres du groupe qui s’y 

identifie, s’y reconnaisse et y adhère. Les lieux de récits mémoriels en ce sens ont de 

l’importance, car se situant des cadres spatiaux bien définis selon les destinataires.  

Dans le cadre du Congo, les espaces aussi bien publics que privés sont privilégiés, les 

destinataires du message étant les membres des communautés ainsi que les familles. On observe 

ainsi, des scènes se déroulant au sein de l’espace domestique-familial, dans un souci de 

discrétion mais aussi d’ouverture à des personnes spécifiques avec qui un lien d’affection et de 

filiation est établie ; des échanges ayant lieu au sein d’associations, ou d’espaces 

communautaires avec des personnes avec qui on est en interaction au quotidien, voire des 

discussions sur une scène plus médiatique (radio, télé, etc.), en faveur de ces mêmes 

destinataires. 

Dans un cas ou dans l’autre, il est question d’interconnecter au sein du territoire les individus. 

De combler la fracture sociale et communautaire née des viols, afin de rétablir le lien social. 
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Cette construction se fait à travers la mise en mémoire du trauma par la transmission, le partage 

qui joue un rôle déterminant dans cette fabrique d’une mémoire commune sinon sociale. Le 

rôle des militantes, anciennes victimes est ici déterminant pour consolider ce devoir de mémoire 

aussi bien au sein des espaces locaux, qu’en dehors. Partant de cette observation, peut être dit 

que la mémoire s’inscrit et se construit au sein d’un territoire et est en est également le produit. 

4.2.1.2. Construction des lieux de mémoire, et reconstruction des identités 

communautaires 

Les lieux de mémoire se construisent au « moment charnière, où la conscience de la rupture 

avec le passé se confond avec le sentiment d’une mémoire déchirée ; mais où le déchirement 

réveille encore assez de mémoire pour que puisse se poser le problème de son incarnation. » 

(NORA, 1997 : 23). Par ces propos, Pierre NORA inscrit la mémoire (NICHOLAS, 2014) dans 

une dynamique de reconstruction d’espaces pas obligatoirement matériel, cette dimension 

mémorielle n’étant de mise que « si l’imagination […] investie [ces lieux] » (NORA, 1997 : 

34), qui aident à entretenir la mémoire des groupes, sur les territoires ou des crimes ont été 

commis. Les pratiques mémorielles sont ainsi ancrées au sein de territoires (FRANÇOIS, 2012), 

comme moyen de rétablir la place des groupes stigmatisés dans la société. Il s’agit de 

l’obligation morale de rappeler ces faits qui s’inscrivent dans l’histoire des territoires, des 

nations, en reconnaissant les souffrances des victimes, ce qui permet d’articuler mémoire 

individuelle et collective, et les interactions qui se construisent entre les victimes, les autres et 

l’espace.  

La mémoire a en effet une dimension spatiale (CHEVALIER., LEFORT, 2016), le territoire, 

« espace matériel et symbolique », influençant le devoir de mémoire, parce que « cadre 

permanent du souvenir » (IOGNA-PRAT, 2011 : 834). Le travail de mémoire permet donc une 

réappropriation des espaces, et en favorise une sorte de contrôle par les acteurs sociaux, qui s’y 

identifie davantage. La mémoire favorise ainsi la construction d’une identité en rapport au 

territoire (DI MÉO, 1998), pour ces groupes qui font face à ces rapports inégaux, du fait par 

exemple des violences sexuelles. 

De fait, « interroger les spatialités les spatialités des mémoires, c’est aussi poser autrement la 

question de l’(in)justice spatiale et du « droit à la ville », en mettant au centre la notion d’espace 

public, à de multiples niveaux d’échelle. » (CHEVALIER., HERTZOG, 2018 : 3). 

Il ne faut pas l’oublier, les victimes de violences sexuelles sont très souvent rejetées, chassées 

ou ont tout simplement fui leur lieu de vie communautaire. Le travail de mémoire tel 

qu’appréhendé, contribue donc à les y réinsérer, afin d’inscrire cette mémoire locale, 
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traumatique dans l’identité des lieux aussi bien symbolique que matériel (LAZZAROTTI, 

2012).  

Parlant de matérialité, la spatialisation des mémoires pour certains auteurs peut prendre des 

formes commémoratives ou localisées (CHEVALIER, 2017). Pour Pierre NORA ces lieux 

« […] naissent et vivent du sentiment qu’il n’y a pas de mémoire spontanée, qu’il faut créer des 

archives, qu’il faut maintenir des anniversaires, organiser des célébrations, prononcer des 

éloges funèbres, […] » (NORA, 1997 : 29). Au-delà du caractère matériel et symbolique, ils en 

n’ont aussi un fonctionnel, qui vise par exemple sur les lieux du quotidien, théâtre de ces 

atrocités, à sensibiliser sur les problématiques de viols et violences sexuelles, ou tout 

simplement de stigmatisations et discriminations des victimes. A travers les cas portés à l’étude, 

le travail de mémoire peut ainsi permettre de redresser les torts socio-spatiaux causés et de 

légitimer la présence au sein du territoire de ces victimes. Il s’agit à travers ces interactions de 

réaffirmer leur sentiment d’appartenance aux territoires à travers ces unités micros que sont la 

famille, la communauté, le village. La construction d’un mémorial reprenant le nom des 

victimes décédées de ce fait, et/ou l’institution par intervention de l’Etat d’une « journée 

nationale de la mémoire des victimes de viols au Congo » peut aussi aider à consolider ce travail 

de d’inscription de la mémoire dans l’espace. 

4.2.2. La Géographie du pardon 

Interroger la problématique des viols dans le processus de justice transitionnelle et donc de 

vérité et réconciliation, (VR) implique de réconcilier les individus avec la mémoire traumatique 

qu’ils ont des espaces de vie quotidien, et reconstruire le vivre ensemble. Cela implique la 

« réconciliation sociale » et la reconstruction de l’imaginaire en rapport aux espaces 

(perceptions et représentations). Dans ce processus, certains lieux comme les « Safe places », 

tiennent une place importante, car contribuant à faciliter pour les victimes la réappropriation 

des espaces du quotidien, territoires perçus comme insécurisant, et porteur de la mémoire 

traumatique liée aux violences.   

Parler de géographie du pardon implique donc de questionner la place et le rôle de ces lieux 

refuges, voire d’écoutes, de repos, d'accueil, d'hébergement et de travail des mémoires dans 

cette dynamique de pacification des territoires. En considérant les lieux refuges, qui peuvent 

être des lieux d’aides psychologiques, de soins, voire des maisons gérées par des organisations 

ou associations, il est important de préciser qu’ils jouent un rôle primordial dans la 

reconstruction individuelle mais surtout sociale. (STIENNE, 2015). Leur rôle symbolique dans 

le processus de réappropriation et transformation des territoires, en lieux plus sûrs, n’est ainsi 

pas à mésestimer, ces espaces représentant pour les victimes des espaces en dehors du temps, 
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en dehors des scènes de violences au sein desquels elles se sentent protégées et à l'abri.  Ils se 

présentent donc comme des frontières entre ce qui peut être considéré comme des territoires 

hostiles, non accueillant et excluant, et des espaces plus inclusifs et sécures. De fait, parce que 

territoires vécus, ils permettent aux victimes de rester ancrées spatialement, inscrivant ces 

pratiques dans le cadre d’expériences positives au sein d’espaces, ce qui permet ainsi de 

continuer de faire partie de son territoire. 

Peut dans cette perspective être transcender les impacts négatifs des violences sur la perception 

des lieux de vie, opposant ainsi aux territoires de la haine, du difficile vivre ensemble, les 

territoires de joie, de l’inclusion et du partage.  
 

Dès lors, la symbolique des lieux reste un point fondamental pour comprendre 

comment les victimes de viols peuvent se réapproprier leurs espaces de vie ou au 

contraire voir dans le paysage les traces non seulement de la guerre mais aussi de la 

violence […qu’elles] ont subie. (TRATNJEK, 2012 : 7).  
 

En effet, au niveau des strates individuelles et interpersonnelles, « [… the] reconciliation may 

require the healing of deep psychological and emotional wounds. » (VILLA-VICENCIO., 

DOXTADER, 2004 : 4) 

Ces blessures ne sont pas essentiellement liées aux violences sexuelles mais aussi aux violences 

sociales, symboliques dont ont été victimes ces femmes, et qui a conduit à l’investissement 

d’autres espaces que leurs lieux de résidence habituels (domicile ou communauté). En cela, il 

est tout aussi important d’intégrer cette dimension sociospatiale des incidences, afin de 

reconstruire des territoires de cohésion et non plus de stigmatisation et d’exclusion. C’est un 

processus qui s’inscrit dans un temps long, car bien souvent, les familles et communautés 

demeurent réticentes à réintégrer les victimes, malgré les sensibilisations, communications et 

échanges. 

Partant de ces constats, il peut être dit que les violences sexuelles, au-delà de l’impact physique, 

social et psychologique, est d’une efficacité redoutable sur la reconstruction de la géographie 

des territoires. De fait, 
 

L’efficacité indirecte est moins visible, mais plus durable, au-delà du moment fort du 

conflit avec la recomposition des équilibres démographiques, la réorganisation 

fonctionnelle des quartiers, les modifications des pratiques de déplacements, des 

mobilités quotidiennes, des relations socio-spatiales (DORIER-APPRIL., GERVAIS-

LAMBONY, 2007 : 19).  
 

Ainsi appréhendé, si pour reconstruire les territoires, et réconcilier les communautés il est 

nécessaire de tenir compte des blessures physiques, psychologiques des victimes individuelles 

et collectives, l’enjeu aussi est spatial, et concerne non seulement la réintégration des victimes, 
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mais aussi le retour des déplacés. En effet, « L’enjeu de la protection des victimes ne s’arrête 

pas avec la fin des combats, puisque les viols de masse produisent des migrations de guerre 

dans l’immédiat après-guerre, puisque les victimes ne se sentent en sécurité dans leurs 

espaces de vie. » (TRATNJEK, 2012 : 7). 

Le processus de réconciliation sociale et de reconstruction territoriale doit ainsi dépasser le 

cadre des espaces refuges pour intégrer les espaces de vie autres. 
 

[…] l’enjeu n’est pas seulement juridique : les modes d’habiter, qui procèdent autant 

des réalités spatiales (les lieux de la violence) et des représentations spatiales (les 

espaces de la dangerosité, réels ou perçus), se trouvent profondément affectés par le 

« vivre séparé » imposé par la terreur et la peur. (Idem : 7-8). 

 

Les incidences des viols restent ainsi, aussi bien pendant, qu’après les périodes de conflits, 

profondément ancrées dans le quotidien des habitants, et demeurent un danger pour la 

pacification des territoires du Congo et du Tigré. 
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CONCLUSION 

 L’analyse des viols comme méthode de guerre, pose la problématique de l’utilisation 

stratégique des violences sexuelles au sein de territoires. En effet, les auteurs de crimes utilisent 

les espaces de vie comme des scènes, au sein desquelles ils peuvent mettre en place des 

politiques séparatistes, voire de destruction des communautés. Par une théâtralisation des 

violences, ils instrumentalisent les lieux et territoires du quotidien, pour modifier les 

représentations et perceptions de l’insécurité par les populations. Il en résulte une 

transformation de la structure socio spatiale et un changement profond de la composition même 

des territoires, qui fait questionner les incidences socio spatiales des viols.  

Est-il nécessaire de le rappeler, les viols engendrent le rejet et la stigmatisation des victimes et 

par ricochet impacte le « vivre ensemble » dans les espaces du quotidien. Avec la généralisation 

et la systématisation de ce phénomène, les victimes font ainsi face à une exclusion programmée 

des lieux de vie, bien souvent tenues de vivre en dehors de leur communauté. Elles sont en 

général aussi obligées de fuir, de se déplacer, pour se préserver et préserver leur famille. Cette 

nécessité de survie face à un territoire hostile et insécure fait émerger de nouvelles manières 

d’habiter les territoires, de nouvelles pratiques spatiales ancrées dans une dualité de perceptions 

des espaces, en lieux cibles, et lieux refuges. 

La construction de la « géographie du pardon » est fortement influencée par cette mémoire des 

lieux, faisant dire que la pacification et la reconstruction des territoires, doivent s’intégrer dans 

cette dynamique socio spatiale. Cette dernière inscrit les violences sexuelles en temps de conflit 

dans les lieux de vie, qui reconfigurent pour les acteurs sociaux les manières de circuler ainsi 

que les liens et rapports sociaux à l’autre. Cela se fait en fonction du sentiment d’insécurité 

objectif, c’est-à-dire réel ou subjectif c’est-à-dire perçue au sein même des territoires de vie 

quotidienne. 

Cette « géographie du pardon », doit ainsi se construire en étroite considération de la 

« géographie de la peur » et du « vivre-séparé » qui donne lieu à une fragmentation du territoire, 

une désolidarisation des individus, et à l’émergence de frontières spatiales bien définies entre 

les acteurs sur un même territoire. Il s'ensuit une transformation de l’identité et recompositions 

des territoires, qui nous permet de confirmer nos hypothèses de départ, à savoir que les 

expériences de viols, induisent aussi bien une socialisation à l'espace qu'une socialisation par 

l’espace. La première introduit de nouvelles spatialitées et territorialités nées des violences, et 

la seconde, induit des représentations de l’espace qui donnent lieu à une géographie de la peur 

et du pardon.   
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RESUME 

Le viol et les violences sexuelles appréhendés comme méthode de guerre, ont retenu l’attention de moult 

champs d’études. Cette problématique qui s’intègre aussi bien dans des perspectives d’analyse 

historique, juridique, anthropologique, que des sciences de la communication et des études 

sociologiques, est aussi de plus en plus analysée dans une perspective géographique. Elle a donc une 

dimension plurielle, qui requiert pour une meilleure compréhension du phénomène, de l’aborder dans 

une perspective pluridisciplinaire, ce que se propose de faire ce mémoire qui entend apporter sa 

contribution à l’analyse des implications de ce fait social au sein des territoires au sein desquels il est 

mis en œuvre. L’angle abordé pour traiter de cette question des viols comme instruments au service 

d’objectifs politiques des belligérants à l’Est du Congo et au Tigré est social, politique et spatial, bien 

que se transcrive en filigrane des références au droit international humanitaire. Le travail ainsi réalisé 

s'appuie sur une démarche essentiellement qualitative, ancrée sur une recherche documentaire qui 

s’attache à traiter les conséquences de l’utilisation systématique, généralisée et intentionnelle des viols 

au sein des territoires du quotidien. Notre analyse se focalise toutefois sur les incidences socio-spatiales 

de ce phénomène qui contribue à la modification des manières d’habiter les territoires ainsi qu’à la 

modification du peuplement. 

Le viol comme tactique de guerre invite donc à s’intéresser aux implications qui découlent sur la 

transformation des territoires de vie, à travers la construction d’une « géographie de la peur » et d’un 

« vivre séparé », qui reconfigure le visage des espaces et les manières d’y vivre. Cette dynamique 

transformatrice intrinsèquement liée à la mobilisation des viols comme stratégie, fait ainsi du contrôle 

des territoires du quotidien un enjeu des violences pour les acteurs de la commission. 
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